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JUSTICE CIVILE 

OOUR IMPÉRIALE DE PARIS (3'ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 26 août. 

OtïRUil! CARRIER. — LLOC DE TERRE DÉTACHÉ DE LA PAR-

UE SUPÉRIEURE DE LA CARRIÈRE. — BRAS ET CUISSES 

CASSÉS. — RACCOURCISSEMENT DE LA JAMBE. — RESPON-

SABILITÉ DES EXPLOITANTS. 

Un jugement du Tribunal civil de Versailles avait ainsi 

statué sur la demande formée parle sieur Pfent, ouvrier 

carrier, contre les sieurs Soyez, Bareyre et Pignot, co-

propriétaires de carrières, en paiement de 600 francs de 

dommages-intérêts pour préjudice éprouvé, et en 6,000 

francs pour infirmités résultant de l'accident qu'il fait suf-

fisamment connaître. 

« Le Tribunal , 
«Attendu qu'il est justifié au procès que, le 26 juin 1857, 

Pfent, travaillant pour-le compte et d'après les ordres des dé-

fendeurs, à déblayer des terres dans une carrière qu'ils ex-

ploitaient sur le territoire de Meudon, a été atteint et renver-

se/*' un bloc de terre détaché des parties supérieures, ce qui 

s entraîné h fracturé du bras et de la cuisse droite, et que, 

traiie pendant trois mois à l'hôpital Necker, à Paris, il en est 

Sorti guéri de ses blessures, mais avec un raccourcissement 

de neiif centimètres environ de sa jambe droite ; 

>-Attendu que, queHequesoit la nature des exploitations, les 

entrepreneurs sont toujours et nécessairement astreints à pren-

dre toutes les précautions nécessaires pour garantir leurs ou-

vriers d'accidents dommageables ; 

« Attendu qu'il est établi et d'ailleurs reconnu par Pignot, 

I un des défendeurs, présent en personne à l'audience, que le-

dit jour 26 juin 1857, Pfént travaillait au bas de l'ouverture 

de ladite carrière, à une profondeur de cinq mètres, et que la 

masse supérieure, composée de marne el de terre, était tran-

chée presque verLcalament, c'est-à-dire avec une très faible 
mcliîiaisuii; 

« Que cet état do la masse était évidemment téméraire et 

nangereus; qu'aussi de là sont provenus l'éboulement et la 

chute violente du bloc qui a frappé l'ouvrier; 

rai'i■ luit que c'est à l'unprudeiico et au défaut da pré-

Aï 'T su®santes de la Part des entrepreneurs qu'il y a lieu 
wiDoer les blessures subies par l'ouvrier, blessures qui 
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COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (2e ch.). 

Présidence de M. de Tourville. 

Audiences des 23 et 24 août. 

PÈGIIE AC HARENG. — ENGAGEMENTS DES GESS DE MER. 

DURÉE. — CONGÉ. — DÉLAIS. 

Il est d'usage constant et immémorial, sur la place de Fé-

camp, que le patron d'un bateau de pêche ne peut remettre 

à son armateur le bateau qu'il commande pour son compte 

qu'après l'avoir prévenu, soit d'une saison sur l'autre, soit 

au plus tard le jour de l'arrivée du voyage qui termine la 

saison de pêche du hareng ou du maquereau, la même 

obligation incombant par réciprocité aux armateurs à 

l'égard des patrons qu'ils veulent congédier. 

A défaut d avertissement dans les délais ci-dessus indiqués, 

il s'établit une sorte de tacite reconduction pour la saison 

suivante de la pêche. Et le patron ne peut plus valablement 

se dégager de l'obligation qui pèse sur lui de faire cette 

pêche, sous peine de dommages-intérêts. 

Les engagements des patrons et des marins pour la pêche du 

hareng sont, d'après l'usage constant du port de Fécamp, 

et sauf des circonstances particulières et tout à fait excep-

tionnelles, contractés pour toute la durée de cette pêche, 

tant sur la côte d'Ecosse que dans les parages d'Yarmoulh 

el sur les côtes de France. 

Telles font les diverses questions qui viennent d'être 

résolues par arrêt de la Cour, et dont la solution était 

d'autant pins vivement attendue sur la place de Fécamp, 

que leur importance avait mis en éveil de nombreux inté-

rêts. Voici, du reste, dans quelles circonstances bien sim-

ples le procès avait pris naissance : 

En 1857, le sieur Etienne Déjeune, maître de bateau, 

avait fait, sur le navire la Paix, la pêche du hareng poui 

MM. Monnier et Beaudouin, armateurs à Fécamp. Le 24 

mai 1858, le patron Déjeune rentra au port de Fécamp 

sans avoir rien dit ni rien fait savoir à ses armateurs. 

Ce fut seulement le 2 juin qu'il leur fit signifier qu'il 

entendait cesser, à partir de ce jour, le commandement du 

bateau de pêche la Paix, et qu'ils eussent à pourvoir à son 

remplacement. 

Lç lendemain, MM. Monnier et Beaudouin assignaient 

leur ancien patron devant le Tribunal de commerce de Fé-

camp, pour voir dire que, sous une contrainte de 10,000 

francs, il serait tenu de se mettre à leur disposition et de 

faire pour leur compte la campagne de pêche de 1858. 

C'est sur cette difficulté que, le 18 juin, le Tribunal de 

commerce rendit un jugement qui explique très claire-

ment les moyens respectifs produits par chacune des par-

ties à l'appui de sa prétention, et qui est ainsi conçu': 

« Attendu qu'il est d'usage constant et immémorial à Fé-

camp : 
« 1* Que le patron d'un bateau de pêche ne peut remettre 

à son armateur le bateau qu'il commande pour lui qu'après 

l'avoir prévenu, soit d'une saison sur l'autre, soit au plus 

tard à l'arrivée du voyage qui termine la saison de pêche, du 

hareng ou du maquereau; que, d'ailleurs, par réciprocité, la 

même obligation incombe aux armateurs; 

« 2° Que, lorsque !e patron de pêche doit quitter le com-

mandement de son bateau, le jour du désarmement, les ef-

fets du commun sont mis à terre sur le quai, devant le ba-

teau, et vendus aux enchères, pour le produit être ensuite 

partagé entre les mains de l'équipage, de sorte que lorsqu'on 

ne vend pas les effets du commnn, c'est que le patron doit 

conserver le commandement du bateau; 

« Attendu que Déjeune a re.onnu, à l'audi-nce du 4 de ce 

mois, que ces usages faisaient loi au port de Fécamp; 

« Qu'il ne s'y est pas conformé, puisque, arrivé à Fécamp 

le 24 mai dernier, c'est seulement le 2 juin qu'il a prévenu 

judiciairement ses armateurs qu'il devait cesser de comman-

der le bateau la Paix; 
« Que, lors du désarmement de ce bateau, qui a eu lieu le 

27 mai, les effets du commun n'ont pas été vendus et qu'ils 

ne le sont pas encore; 
« Attendu qu'à l'audience du 4 juin, ayant prétendu: 1° 

que le jour de son arrivée il avait déclaré à ses armateurs 

qu'il n'entendait plus commander le bateau la Paix; 2» qu'il 

n'avait continué ses relations avec eux qu'à la condition qu'il 

lui serait construit un bateau neuf, ce qui avait été accepté 

par Beaudouin; il a été appointé à prouver ces faits par té-

moins; 
« Que les déclarations des témoins, qu'il a fait assigner à 

cet effet pour le 11 juin courant, et qui ont été entendus ce 

même jour par le Tribunal, ne viennent aucunement à l'appui 

des faits par lui avancés; en effet, que'ques-uns ont bien dé-

claré que Déjeune leur avait dit qu'il espérait bien avoir un 

bateau neuf pour la prochaine saison de pêche, et ce, sans 

préciser le nom de l'armateur qui devait fournir le bateau, 

mais aucun n'a déclaré qu'il fût à sa connaissance que De-

jeune dût cesser de commander le navire la Paix, si MM. 

Beaudouin et Monnier ne lui en faisaient pas construire un 

neuf pour la prochaine saison de pèche; 
« Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des faits de la cause que 

Déjeune comptait bien continuer à commander le bateau la 

Paix; la preuve, c'est que non-seulement il n'a pas fait ven-

dre les objets du commun, mais encore il les a fait déposer 

chez Beaudouin, ainsi que ses effets personnels, tels que lon-

gue-vue, cartes, etc.; de même qu'il a donné à ses armateurs 

les noms des marins auxquels il ne fallait pas faire d'avances, 

parce qu'il na devait pas les conserver pour la prochaine pê-

che; et encore qu'il a commandé, et pour lui et pour quelques 

marins de son équipage, du fil pour raccommoder les rilets qui 

pourraient en avoir besoin; 
« Attendu que Déjeune, en présence de Beaudouin, a enga-

gé un marin pour le compte de ce dernier, pour la prochaine 

pêche; que ce seul fait prouve parfaitement bien que Déjeune 

avait l'intention formelle el bien arrêiée de continuer à com-

mander le bateau la Paix ; 
« En effet, les patrons de pêche étant chargés par les ar-

mateurs de l'engagement des hommes et filets (pour laquelle 
opération ils reçoivent même une gratification), une sembla-

ble opération ne peut être laissée à la discrétion du caprice 

ou de la déloyauté d'un patron, car, celui-ci en donnant con-

gé à contre-temps à ses armateurs enlèverait avec lui hommes 

et filets, et mettrait le navire qu'il quitterait- dans l'impossi-

bilité absolue de faire la saison de |.êche, et ferait ainsi per-

dre à son armateur le bénéfice sur lequel il aurait légitime-

ment compté; 
« Attendu que Déjeune, en n'exécutant pas ses obligations 

envers ses armateurs, leur a causé un préjudice grave, que le 

Tribunal est à même d'apprécier ; 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare faillie et 

manquée l'enquête entreprise par Déjeune à l'audience du 11 

de ce mois, et le condamne par corps et biens, sous une con-

trainte de 5,000 fr., à se mettre à la disposirion des deman-

deurs pour commander le bateau la Paix, pour la prochaine 

saison du hareng; 
« Ordonne que dans les trois jours de la signification du 

présent jugement, il sera tenu de leur faire connaître la com-

position de son équipage, le nombre des filets, en un mot 

toutes les dispositions qu'il aurait prises pour l'armement du 

bateau la Paix; 

« Dit que, faute par Déjeune de ce faire, ladite contrainte de 

S,000 fr. sera acquise aux sieurs Monnier et Beaudouin à ti-

tre de dommages-intérêts; 

« Condamne Déjeune aux dépens. » 

Par exploit du 22 juin, le sieur Déjeune fit signifier à 

ses armateurs qu'il était prêt à exécuter le jugement; 

mais, par le même acte, il leur déclarait qu'il entendait 

cesser de commander le bateau la Paix et leur donnait, 

dès à présent, congé pour le retour de la prochaine cam-^ 

pagne de pêche au hareng, dite d'Ecosse, parce qu'à cette 

époque il entendait cesser le commandement dudit ba-

teau. 

MM. Monnier et Beaudouin protestèrent contre une pa-

reille prétention; ils soutinrent que par lasaison de pêche 

du hareng, que Déjeune avait été condamné à faire pour 

leur compte, il fallait entendre non-seulement la campa-

gne d'Ecosse, mais encore celle dans les parages d'Yar-

moulh et sur les côtes de France; que si, au respect de 

l'administration, ces diverses pêches pouvaient être consi-

dérées comme constituant autant de campagnes diverses, 

au point <le vue d'un intérêt général de surveillance, il 

n'en devait plus être ainsi dans les rapports particuliers 

des patrons et marins avec leurs armateurs. En consé-

quence, ils firent de nouveau assigner Déjeune devant le 

Tribunal de commerce d6 Fécamp, pour voir interpréter 

le jugement du 18 juin. 

Le 7 juillet 1858, le Tribunal de commerce rendit sur 

cette demande en interprétation, le jugement suivant : 

« Attendu que par notre jugement du 11 juin dernier, noii9 

avons condamné le patron Déjeune à commander le bateau la 

Paix, pour la prochaine saison du hareng, et qu'il s'élève au-

jourd'hui entre les parties une difficulté sur la question de 

savoir si par ces expressions : « Saison du hareng, « le Tribu-

nal a entendu la pêche d'Ecosse et d'Yarmouth ou l'une des 

deux seulement ; 

'< Attendu que, par cette expression : « Saison du hareng,» 

le Tribunal a entendu tout le temps pendant lequel se fait la 

pêche de ce poisson ; que, pour lui, la saison du hareng est 

celle qui fait l'objet ordinaire de l'association ou de l'arme-

ment, c'est-à-dire l'ensemble des pêches d'Ecosse, d'Yar-

mouth, ainsi que la pêche côtière, puisque, malgré des pres-

criptions réglementaires de la marine, les navires, par la force 

des choses et de l'usage, continuent leur pèche avec le même 

équipage, et ne désarment qu'à fin de route, soit fin de dé-

cembre, à moins, bien entendu, de circonstances particulières 

tout à fait exceptionnelles. » 

Le sieur Déjeune a interjeté appel des deux jugements 

des 18 juin et 7 juillet; il a soutenu que ces deux déci-

sions étaient fondées sur des erreurs de droit et sur de 

fausses appréciations de fait qui devaient en amener la 

réformation. 

Mais la Cour, après avoir entendu M" Deschamps pour 

l'appelant, et Me Desseaux pour les intimés, a, sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Lehueher, 

confirmé en ces termes la décision vdes premiers juges : 

« En ce qui touche le jugement du 18 juin 18S8 : 

« Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers ju-

ges, et attendu que les conventions pour l'engagement des 

hommes de mer sont susceptibles d'être établies par les mêmes 

genres de preuve que toutes les autres transactions commer-

ciales ; 
« Attendu que les engagements des patrons et marins pour 

la pêche du hareng sont, d'après l'usage constant du port de 

Fécamp, el sauf des circonstances particulières et tout à fait 

exceptionnelles qui n'existent pas dans la cause, contractés 

pour toute la durée de cette pêche, tant sur la côte d'Ecosse 

que dans les parages d'Yarmoulh et sur les côtes de France; 

que la division en pêche d'Ecosse et pêche d'Yarmouth, faite 

par les règlements maritimes dans des vues d'utilité publique, 

et avec des avantages particuliers accordés à la première, a 

pu rendre nécessaire la formation de deux lôles d'équipage 

différents, mais n'a exercé aucune influence sur les conven-

tions des parties relativement à l'engagement simultané des 

gens de mer pour l'une et l'autre pèche ; que ces conventions 

n'affectent en aucune façon l'intérêt général et l'ordre public ; 

que, demeurées libres, elles doivent recevoir la sanction de la 

justice ; 
« Par ces motifs, la Cour confirme aveo amende et dé-

pens. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (4e ch.). 

Présidence de M. Populus. 

Audience du 10 août. 

ASSOCIATION EN PARTICIPATION. — DÉCÈS DE L'UN DES 

ASSOCIÉS. — DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ. 

L'association en participation, comme les sociétés en général, 

est dissoute par le décès de l'un des associés. (Art. 1868 du 

Code Nap.) 

De ce que le fils de l'associé décédé a continué à rester dans 

les chantiers de l'entreprise, ainsi qu'il y était établi du 

vivant de son père, occupé à surveiller les travaux, on ne 

peut induire que l'autre associé ait renoncé au droit que 

lui donne la loi de faire prononcer la dissoiulion, alors 

surtout que l'état de minorité des héritiers de l'associé dè-

cédéet leurpeude solvabilité rendent peuprobable l'intention 

de la part du survivant de proroger la société jusqu'au 

parfait achèvement des travaux commencés. 

Le contraire avait été décidé par un jugement du Tri-

bunal de-commerce de Lyon, du 11 mai 1»58, dont voici 

le texte : 

Wkf Attendu qu'il n'y avait pas entre Pâtisson et Riffat père, 

société commerciale, mais seulement association en participa-

tion ayant pour objet la construction du Dépôt de mendicité 

du département du Rhône; qu'aux termes de l'art 30 du Code 

de commerce, ce genre d'association n'est pas sujet aux forma-

lités prescrites pour les autres sociétés; 
« Attendu que le funests accident qui a causé la mort de 

Riffat père, survenue le 30 août 1857, doit être d'autant moins 

considéré comme une cause de dissolution, que le retard de 

Pâtisson à la:provoquer fait suffisamment présumer qu'il en-

tendait maintenir son engagement vis-à-vis de la succession 

Riffat; que cette présomption est corroborée par le maintien 

de Joseph Riffat, depuis sept mois, sur les chantiers de ladite 
construction, avec la même autorité qu'exerçait son père, et 

sans aucun salaire qui pût le faire considérer autrement que 

comme un associé participant; que d'ailleurs, il résulte de 

l'aveu des parties et des renseignements pris par le Tribunal, 

que les travaux les plus onéreux étaient faits lors du décès 

de Pierre Biffât, lorsque ceux restant doivent donner des bé-

néfices; que dès lors on peut appliquer à la succession Riffat 

le bénéfice de l'article 1868 du Code Napoléon, en vertu du-

quel l'héritier participe aux droits ultérieurs, quand ils sont 

une suite nécessaire de ce qui est fait avant le décès de l'as-

socié auquel il succède; que dès lors la demande de Pâtisson 

doit être rejetée : 
« Attendu que les faits sont à la charge de la partie qui suc-

combe; 

H Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit et prononcé 

que la veuve Riffat et /oseph Riffat fils aîné, en la qualité qu'ils 

agissent, sont purement et simplement renvoyés d'instacce; 

que la société en participation formée entre Pâtisson et Rif-
fat père, décédé, fera continuée avec les héritiers de ce der-

nier jusqu'à complet achèvement des travaux qui ont fait le 

sujet de ladite société; condamne Pâtisson à tous les dé-

pens. » 

Sur l'appel, la Cour, tout en confirmant le jugement 

du Tribunal de commerce, en ce qu'il déclarait la société 

valable, l'a réformé en ce qui touche la prorogation de la 

société avec les héritiers Riffat. 

« La Cour, 
« Attendu que, par conventions verbales du 13 octobre 

1856, François Pâtisson et Pierre Riffat se sont associés pour 

la confection de tous les travaux de maçonnerie du Dépôt da 

Mendicité, en construction à Aibigny; 
« Attendu qu'il est reconnu par les parties en cause que le 

cas de mort de l'un des associés n'était pas prévu dans ces 

conventions; 
« Attendu que, le 30 août 1857, Pierre Riffat est décédé, 

et que, le 20 avril suivant, Pâtisson a demandé devant le Tri-

bunal de commerce, contre les héritiers Riffat, la nullité de 

la société, ou tout au moins sa dissolution, à dater de la mort 

de Pierre Riffat; 

« Sur la nullité de la société : 
« Attendu que ce n'était là qu'une société en participation, 

qui, pour être valable, n'était pas assujettie aux formalités 

prescrites pour les autres sociétés ; 

« Sur la dissolution : 
« 'Attendu qu'aux termes de l'art. 1868 du Code Nap., toute 

société se trouve dissoute par le décès de l'un des associés; 

« Attendu que, bien que Riffat, le fils aîné, ait continué à 

rester dans les chantiers du Dépôt de mendicité, ainsi qu'il y 
était établi du vivant de son père, à surveiller les travaux, on 

ne peut induire de là que Pâtisson ait renoncé au droit que lui 

donnait la loi de faire prononcer la dissolution de cette so-

ciété; 
« Attendu que les faits de la cause, et notamment la posi-

tion dans laquelle la mort de Pierre Riffat laissait sa famille, 

ne permettent pas d'admettre que Pâtisson ait tacitement con-

senti à proroger cette seciété jusqu'au parfait aclièvemeut des 

travaux commencés; qu'en effet, il ne trouvait plus dans les 

héritiers Riffat la même garantie de solvabilité que lui présen-

tait son associé primitif; qu'à l'exception d'un seul, ils sont 

en état de minorité, et que si la société présentait des pertes, 

Pâtisson n'aurait aucune garantie contre les mineurs; 

« Sur la demande en preuve : 
« Attendu que la Cour a des éléments suffisants pouréclai» 

rer sa religion; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, sans s'arrêter ni avoir égard à la demande en 

preuve qui est rejetée, statuant sur l'appel émis par Pâtisson, 

dit et prononce qu'il a élé bien jugé, en ce que la seciété 

qui a existé entre Pâtisson et Riffat a été déclarée va-

lable, mal jugé, bien appelé en ce qu'elle a été pro-

rogée avec tés héritiers Riffat; émendant quant à ce, 

et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 

déclare ladite société dissoute au 30 août 1857; dit que les 

droits des parties seront réglé ; à ce jour ; que, néanmoins, les 

héritiers de Riffat participeront aux opérations ultérieures en 

tant qu'elles seraient la suite de ce qui s'est fait avant la mort de 

leur père, et nomme pour procéder à cette liquidation, M. Pa-

ret, expert, qui prêtera serment devant M. le conseiller Po-

pulus, que la Cour commet à cet effet ; 
« Condamne les consorts Riffat aux dépens, tant de première 

instance que d'appel; ordonne la restitution de l'amende. » 

(Ministère public, M. Onofrio, avocat-général.Plaidants, 

M" Leroyer et Phélip, avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 4 septembre. 

LES VOLEURS DE LA BANLIEUE. • 

FRACTION ET ESCALADE. 

QUINZE VOLS AVEC EF-

DEUX ACCUSÉS. 

Voici les faits résultant de l'acte d'accusation : 

« 11 existe à Charonne et à Bagnolet des jardins au mi-

lieu desquels se trouvent des maisonnettes qui ne sont 

habituellement occupées que les dimanches et jours de 

fête. Pendant les premiers mois de 1858, des vols nom-

breux avaient été commis à l'aide d'escalade et d'elfrac-

tion dans des maisons de ce genre. Les auteurs de ces 

crimes étaient vainement recherchés, lorsque le 13 mai 

dernier la veuve Michelet, passant devant la boutique du 

brocanteur Duclos, rue de Charonne, à Paris, reconnu^ 

dans l'étalage un matelas qui lui avait été soustrait. Le 

brocanteur déclara qu'il avait acheté ce matelas du nom-

mé Francis Château, demeurant route de Bagnolet, 8, et 

on ne tarda pas à savoir que celui qui avait pris ce nom » 

n'était autre qu'un repris de justice, nommé Roubeau, qui 

avait habité dans la même maison avec la veuve Diard, sa 

concubine. 
« Cette femme, arrêtée la première dans un bureau de 

nourrices établi rue Pascal, 13, fut conduite au bureau du 

commissaire de police, au moment où le sieur Cugnet et 

la demoiselle Scherck y faisaient une déclaration au sujet 

d'un vol commis tout récemment à leur préjudice dans 

une petite maison qu'ils possèdent à Bagnolet. U leur avait 

été soustrait, entre autres objets, un caraco chiné qu'ils 

reconnurent sur les épaules de la veuve Diard. Celle-ci, 

invitée à en faire connaître l'origine, répondit que ce vête-

ment lui avait été apporté le 12 mai par Roubeau. 

« En même temps, le commissaire de police apprenait 

qu'un honnête ouvrier, le nommé François Château, cou-

sin de la veuve Diard, demeurait dans un garni tenu par 

la femme Faivre à Bagnolet. Cette logeuse fit connaître que 

Roubeau et sa concubine avait habité quelque temps dans 

son garni et que dans la matinée du 12 mai la veuve Diard 

y avait apporté un paquet contenant deux oreillers, une 
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couverture, deux draps, une flèche de lit, quatre petits 

rideaux, deux grands et deux b îles de fer blanc ; elle 

avait dit à la logeuse que ces effets provenaient du loge-

ment qu'elle ava;t Occupé avec Roubeau, route do Bajjao-

let,8, et cile l'avait piiée do les mettre dans le cabinet de 

son cousin Château, où Roubeau avait dû déposer, le ma-

tin môme, d'autres effets qui leur appartenaient. La fem-

taié Faivre était montée dans le cabinet loué à Château,qui 

était alors absent, et elle avait été surprise d'y voir un ma-

telas, un traversin et un ëdredon. .Néanmoins, confiante 

dans le récit qui lui avait été l'ait par la veuve Diard, elle 

avait consenti à garder les objets que celle-ci venait d'ap-

porter ; de son côté, la veuve Diard avait conservé quel-

ques menus objets retirés du même paquet, tels que des 

petites cuillères à café, un robinet en cuivre, deux cara-

cos, un tablier, une blouse, un jupon. 

« Ceux qu'elle avait laissés à la garde de la logeuse 

ayant été alors représentés à la femme Cugnet, celle-ci en 

reconnut le plus grand nombre comme provenant du vol 

commis dans sa maison. Un sieur Prudhomme reconnut 

également pour lui appartenir deux oreillers et deux tra-

versins; 
« Le lendemain, on apprit que Roubeau avait conservé 

à Charonne route de Bagnolet, 8, un grenier où l'on 
trouva une grande quantité d'objets de toute nature. Les 

diverses personnes qui depuis plusieurs mois avaient dé-

noncé des vols commis à leur préjudice furent invitées à 

Visiter ce qui avait été saisi dans ce grenier, et chacune 

d'elles y reconnut une partie de ce qui leur avait été sous-

trait. Les mêmes personnes visitèrent également une 

malle appartenant à la veuve Diard et saisie au bureau 

des nourrices, au moment de son arrestation. Les époux 

Cugnet, le sieur Prudhomme, la veuve Micbelet, les sieurs 

Ruiton, Taugn et Micbelet y reconnurent de nombreux 

objets soustraits à leur préjudice. La veuve Michelet re-

trouva, en outre, deux fichus, l'un au cou de la veuve 

Diard. l'autre au cou de l'enfant de cette veuve. 

« En présence de ces déclarations, la veuve Diard se 

borna à répondre que les effets trouvés en sa possession 

ou déposés par elle chez la femme Faivre lui avaient été 

donnés par Roubeau, et que celui-ci lui avait dit les avoir 

achetés, sauf le caraco qu'il avait annoncé lui avoir été 

donné pour elle. 

« Roubeau, arrêté quelques jours après, avoua qu'il 

avait soustrait tous les objets reconnus. U prétendit n'a-

voir pas de complices, bien que certains vois, notamment 

celui commis au préjudice des époux Cugnet, n'aient pu 

être accomplis par une seule personne. Il s'appli.iua sur-

tout a disculper la veuve Diard, soutenant qu'elle ne con-

naissait pas l'origine des objets qu'il lui avait donnés. 

Après avoir plusieurs fois réitéré ces aveux, Roubeau les 

a rétractés ; il a prétendu que les objets saisis lui avaient 

été vendus par un nommé Alexandre, dont il n'a pu indi-

quer la demeure, et qui "est évidemment un personnage 

imaginaire. Ces efforts tardifs pour cacher la vérité sont 

impuissants; indépendamment des aveux qui lui sont 

échappés, les faits constatés par l'instruction prouvent la 

culpabilité de Roubeau, ainsi que celle de la veuve Diard. 

Tous deux,'en 1856 et 1857, ont été ensemble condam-

nés pour vol; tous deux, en sortant do la prison, s'étaient 

réunis pour vivre dans l'oisiveté ; le mobilier considéra-

ble qui a été saisi en leurs mains ne pouvait y être arrivé 

par une voie légitime, et cette possession commune, com-

me la solidarité de leur existence, ne permet pas de dou-

ter que la responsabilité de tous ces vols ne doive peser 

également sur l'un et sur l'autre et qu'ils n'aient été asso-

ciés pour les commettre comme pour en cacher les pro-

duits. » 

L'acte d'accusation énumere les différents vols, qui sont 

au nombre de quinze, tous commis avec ies mêmes cir-

constances d'effraction et d'escalade. Chez une dame Mi-

chelet, les malfaiteurs s'introduisent deux fois: la pre-

mière fois, on enlève deux couvertures, des mouchoirs, 

du linge, un paletot, trois caracos, deux jupons, une 

chaise, un tableau, une boîte à ouvrage, un chandelier, 

de !a vaisselle et des ustensiles de cuisine, du beurre, du 

fromage; la seconde fois, (vois semaines après, on vole 

un matelas, un poêle en fonte, deux couvertures, deux 

oreillers, un drap, un couvre-pied, un 1er à repasse!", un 

paletot et divers ustensiles. 

Chez M. Cugnet, la maisonnette qu'il habite à Bagnolet 

pendant Tété est dévalisée dans la nuit du 10 au 11 mai : 

ou prend un matelas, une couverture, deux oreillers, deux 

taies d'oreillers, un édredon, huit rideaux, deux lampes, 

deux chandelles et un chandelier, une boîte contenant du 

café, trois jupons, deux caracos, une chemise, deux mou-

choirs, une blouse et un tablier, des tasses, sixœufs, vingt 

litres d'eau-de-vie, trente bouteilles de Champagne, des 

chaussons, des pantoufles, deux parapluies. Ce vol con-

sidérable avait évidemment exigé le concours de deux 

personnes. 

Plusieurs de ces objets ont été retrouvés dans le gre-

nier, route de Bagnolet, et dcuis la malle de la veuve 

Diard ; au moment de son arrestation elle portait un des 

caracos volés. 

C'est dans ces circonstances, que François Roubeau, 

terrassier, âgé de vingt-six ans, né à Vezelay (Yonne), de 

meurant à Charonne, et Françoise-Elisabeth Barbarin, 

veuve Diard, couturière, âgée de vingt-cinq ans, né à 

Arquin (Yonne}, demeurant à Paris, ont à répondre de-

vant le jury des nombreux vols dont ils sont accusés. 

M. l'avocat-général de Gaujal occupe le siège du minis-

tère public. 
Mes Puthod et Anatole Fontaine sont au banc de la dé-

fense. 
Dans son interrogatoire, Roubeau revient sur les aveux 

qu'il avait fait pendant le cours de l'instruction. 

M. le président insiste pour que Roubeau comprenne 

l'intérêt qu'il peut y avoir pour lui à montrer du re-

pentir. 

Roubeau : J'ai acheté tous ces objets. 

M. le président.- Mais vous avez avoué votre culpabi-

lité à M. le commissaire de police ? — R. Que voulez-

vous, le commissaire me dit : « Avouez, ça ne vous coû-

tera pas plus. » Ma foi, j'ai avoué, mais ça n'était pas 

Vrai. 
D. Quel était votre but en achetant autant d'objets que 

vous cachiez dans votre grenier ? — R. C'était pour mon-

ter mon ménage; je voulais me marier. 

D. Mais, des longues-vues, des cartes géographiques, 

cela n'est guère utile à un terrassier ? — R. Puisque je 

voulais me marier. 
D. Enfin, vous persistez à rétracter vos précédents 

aveux? — B. J'ai acheté le tout. 

M. le président : Assoyez-vous. 

La veuve Diard soutient être complètement étrangère 

aux vols. Elle n'a jamais vu Roubeau rentrer chez lui, ap-

portant quoi que ce soit. 
Les témoins confirment les faits relevés dans l'instruc-

tion. 
L'accusation, soutenue par M. l'avocat-général, est 

combattue par les défenseurs. 

M. le président résume les débats et donne lecture à 

MM. les jurés des nombreuses questions sur lesquelles ils 

auront à statuer. 

Après une longue délibération, le jury a rendu un ver-

dict affirmatif sur toutes les questions. 

En conséquence, la Cour a condamné Roubeau à dix 

ans de travaux forcés 

a même peine. 

et la veuve Diard à huit années de 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Capelle, conseiller. 

Session du 2' trimestre de 1858. 

ON PÈRE ACCUSÉ DE VIOL SUR LA PERSONNE DE SA FILLE.— 

FAUX ET ESCROQUERIE. 

A l'ouverture de la session, M. Capelle, président, a 

adressé aux jurés l'allocution suivante : 

Nous avons une longue session à parcourir. De nombreuses, 
de graves affaires seront portées devant vous. Si vous jetiz 1rs 

yeux sur le rôle des assises, vous y trouverez inscrits lous les 
crimes, toutes les misères; le respect de la propriété foulé 
aux pieds; la paresse et le désordre poussant à la tianquefou-
te et au faux; l'intérêt et ses vils instincts; la vengeance et 
ses homicides fureurs; l'immoralité la plus honteuse s'atla-
quant a l'innocence désarmée; les seings = d,e & pu leur ei 
de la famille violées! 

En présence de ce tableau qui menace chaque jour do deve-
nir plus sombre, suffirait-il de s'envtiopper dans sa tristesse 
ou d'adresser philosophiquement au ciel de stériles prières? 

L'excès du mal sollicite l'énergie du remède. A l'époque anor-
male et troublée où nous vivons, la société a plus que jamais 
besoin d'être protégée par l'action persévérante d'une justice 
impartiale, mais vigoureuse. Vous venez ici l'exercer cette 
justice, et la confiance de la loi en vous est si granle qu'elle 
s'interdit le droit de vous demander compte de la manière 
dont vous avez accompli vos devoirs. 

Il est vrai qu'au-dessus de vous, et pour inarquer, s'il y a 
lieu, vos arrêts de leur contrôle, deux juges s'élèvent en ce 
monde : l'opinion et la conscience. L'une peut s'égarer quel-
quefois dans ses appréciations, mais la flamme d» l'autre 
brûle le cœur de celui qui a dédaigné sa lumière. 

C'est beaucoup, mais ce n'est pas assez d'être probes et in-
telligents, il faut encore, messieurs, il faut surtout vous armer 
de fermeté. Point de lâches c indescendances ! point de fausse 
pitié! N'ouvrez point l'oreille aux sollicitations ; évitez les 
influences du dehors pour ne chercher qu'ici, aux débats, les 

éléments de votre conviction. 
Nous serons unis à vous par les mêmes sentiments : le dé-

sir de bien voir et la volonté de bien juger. En remplissant 
bien notre tâche, vous jurés, nous magistrats, nous ia ren-
drons mutuellement moins pénible et plus utile. 

La Cour a immédiatement commencé le jugement des 

affaires portées au tableau. 

Les débats de plusieurs de ces affaires ont eu lieu à 

huis-clos, entre autres celle du nommé Echinié, accusé de 

viol sur la personne de sa fille. Déclaré coupable par le 

jury, Echinié a été condamné aux travaux forcés à per-

pétuité. 

Le nommé Louis-Remy Massot, âgé de vingt-deux 

ans, comparaissait devant la Cour d'assises sous la pré-

vention de plusieurs faux en écriture authentique et pu-

blique. 

A l'âge de quatorze ans, Massot avait été condamné 

pour vol eLescroquerie à rester jusqu'à dix-huit ans en-

fermé dans une maison de correction. Dès qu'il eut re-

couvré la liberté, d> s délits de même nature amenèrent 

successivement contre lui de nouvelles condamnation^. 

Libéré enfin de tout service pénitentiaire, Massot quit-

tait les prisons de Monipeliier le 11 novembre dernier. Le 

même jour, il vole à la dame Donnadieu un cachet à man-

che d'ivoire et tête d'argent ; au sieur Rouchasté, opti-

cien, une échelle de proportion, une lunette et une bous-

sole. Il falsifie un passeport qu'on lui a remis à la préfec-

ture contre un ordre de sortie délivré par M. Simon, sub-

stitut du procureur impérial. La pensée de contrefaire la 

signature de cet officier du parquet lui paraît êtreune ins-

piration excellente; et voici comment, à la suite de cette 

idée, il exécute tout un plan de campagne: 

Le 12 novembre, Massot se rend à Lune!. Il va au bu-

reau de poste, le directeur, le sieur Malaterre, s'y trou-

vait seul en ce moment. Massot lui présente la lettre 

suivante : 

Monsieur le directeur des postes, à Lunel, 
Veuillez faire transmettre à la mairie de votre ville les sou-

ches des mandats de premier ordre que vous avez livrés d p ,i> 

le 2 novembre, afin qu'il m'en soit envoyé au pius tôt le dé-

pouillement desdils mandat4, réclamés par l'urgence de quel-
ques mesures à prendre à l'erfcontre d'un prévenu sans aveu, 
qui aurait envoyé une somme volée en tout ou partie. 

Agréez mes salutations empressées. 
A. SIMON, substitut. 

Pour prévenir les soupçons que le style de cette lettre 

peut faire naître dans l'esprit du directeur des postes, 

pour lever ses scrupules, Massot ajoute qu'il a accompa-

gné M. le procureur impérial à Lunel en qualité d'em-

ployé au greffe ; que ce magistrat est resté à la mairie, at-

tendant avec impatience les souches des mandats. Le sieur 

Malaterre, trop crédule, livra son registre à l'accusé qui 

l'emporta et vint le rapporter peu d'instants après. Ce 

temps-là a suffi pour opérer la soustraction qu'il méditait. 

En recevant le registre, Malaterre s'aperçut qu'on avait 

arraché un cahier contenant quarante formules de man-

dats depuis le numéro 261 jusqu'au numéro 300. U se mit 

à la recherche de l'accusé, mais vainement. Une plainte 

fut portée le même jour et la soustraction signalée par le 

télégraphe à l'administration centrale des postes et aux 

bureaux des départements voisins. 

L'accusé était parti pour Nîmes ; et, dans la soirée mê-

me, il se présentait sous le faux nom de Desroches chez 

le sieur Nordhofly horloger, se prétendant chargé d'un 

achat de montres pour le compte d'un frère, horloger à 

Ganges, et offrait en paiement un mandat sur la poste de 

Nîmes de la somme de mille francs. Nordhoft' le reçut sans 

défiance et remit à l'accusé dix-neuf montres de divers 

prix. Le mandat, daté du 11 novembre, était inscrit sous 

la formule n° 268, faisant partie du cahier soustrait à Lu-

nel. Il était supposé fourni par le bureau de Ganges, por-

tait la signature du directeur de ce bureau, et une double 

empreinte du timbre du bureau expéditeur. Présenté plus 

lard par Nordhoffau bureau de Nîmes, ce mandat était 

reconnu faux. 

A Marseille, Massot pratiqua les mêmes manœuvres. 

D'abord, sous le nom de Desroches, porteur d'une lettre 

et d'un mandat de 275 francs qu'un oncle prétendu adres-

sait au sieur Parizot, tenant le magasin de vêlements 

confectionnés connu sous le nom de ia Belle-Jardinière. 

Il chercha à se faire remettre une certaine quantité 

de redingotes et de pantalons, mais Parizot déclara que ia 

marchandise ne serait livrée qu'après rencaissement de 

l'effet. Massot retira son mandat et ne reparut plus. Une 

autre tentative chez un fournisseur de bijouterie ne réus-

sit pas davantage; le marchand soupçonneux, ayant vou-

lu faire vérifier à la poste un mandat do la somme de 500 

francs, remis par Massot sous le nom de Destrandus sup-

posé el fourni, comme le précédent, par le bureau de 

poste de Salon. 
Beaucoup d'autres formules restaient entre les mains 

de l'accusé; ce fut aux directeurs des postes eux-mêmes 

qu'il ne craignit pas de s'adresser. Le 26 novembre, étant 

à Aix, il se fait délivrer au bureau des postes un mandat 

pour une somme tiès peu importante, afin d'avoir sous 

ies yeux la signature du directeur et l'empreinte du tim-

bre ; puis il écrit et jette à la poste une lettre signée Eldin 

à l'adresse de Massot, poste restante, à Gardaime. 

Le jour suivant, il arrive dans cette dernière ville et 

demande au guichet du bureau de poste s'il n'y aurait 

pas une lettre, poste restante, à son adresse._ On trouve 

dans le casier celle qu'il s'était lui-même écrite la veille. 

Elle contient un mandai de la somme de 200 fr., envoyée 

par Eldin à Massot, versée à Aix et payable à Gardan-

ne. L'accusé le présente au directeur et en réclame le 

paiement. Ce mandat portait la signature et le timbre de 

la direction d'Aix. Le directeur de Gardanne, pris au 

piège, ne se souvenant plus de l'avis qui avait été donné 

de la soustraction commise à Lunel, acquitte le mandat, 

et ne s'aperçoit du faux qu'après la disparition du faus-

saire. 
A Lambesc, à Salon, mêmes procédés, exhibition de 

nouveaux mandats de diverses sommes, qui, par l'effet 

des circonstances qu'il est sans intérêt de connaître, ne 

sont pas payés. 
Massot ne se lasse pourtant pas. Le dimanche 29 no-

vembre, vers sept heures du soir, il est à Arles; il frappe 

à la fenêtre du bureau de poste et demande avec insistan-

ce le paiement d'un mandat de 200 fr. Il arrive, dit-il, de 

Salon, il est pressé de repartir. On le renvoie au lende-

main. Le lendemain il se présente dès l'ouverture du bu-

reau et montre un livret au nom d'Eldin Remy, et un 

mandat de 200 fr., n" 271, payable audit Eldin Remy, 

et revêtu de la signature du directeur des postes de Lam-

besc. Ce mandat paraît suspect. Pendant que le directeur 

du bureau d'Arles et son commis l'examiniaent attenti-

vement, l'accusé s'éloigna sans rien dire. Quand il re-

vient, la police était avertie, on l'arrête et ou le conduit 

à Monipeliier, où se concentre toute la procédure. 

En présence de tous ces faits, les dénégations deve-

naient impossibles. On avait d'ailleurs pris une valise 

que Massot avait déposée dans un café avant son arresta-

tion, et l'on y avait retrouvé seize montres, le reste des 

formules de mandats, le cachet volé à la dame Donnadieu, 

plus 200 fr. en or, etc. Aussi l'accusé, interrogé, fit il 

l'aveu de sa culpabilité. 
L'information révéla un fait nouveau. Avant sa dernière 

condamnation et dans l'intervalle d'un armistice très 

court entre lui et la justice, Massot prenant le nom de 

Martin Nathanaëi, avait été employé comme jardinier par 

M. Bros, maire de Puechredon; mais il ne s'occupait pas 

d'horticulture. Un jour, M. Bros le surprit lisant Boileau, 

sans doute l'épîlre du satirique à Antoine, son jardinier. 

Massol lui-même, c'est-à-dire Martin Nathanaëi, faisait 

des vers, qu'il signait du nom d'Edouard. C'est ainsi 

qu'il adressait à des manchettes qu'on lui avait données 

les stances suivantes : 

Mes petites manchettes, 
Vraiment si jolieltes, 
Que j'aime tant à voir, , 
Donnez à ma pauvre âme 
Qu'un saint délire enflamme 
Un seul rayon d'espoir. 

Oh ! combien je vous aime, 
Si vous êtes l'emblème 
De son ardente fo>. 
Parlez, o*ez me dire 
Pur un charmant sourire 
Que son cœur est à moi. 

Ce jardinier-là ne pouvait convenir à M. Bros. L'accusé 

vient à Agde, il y travaille quelque temps dans le bureau 

du percepteur des contributions. On s'intéressait à lui ; il 

demanda à entrer dans l'administration des douaues. 

Martin Nathanaëi (Massot portait encore ce nom) déposa 

entre les mains de M. le directeur des douanes de Mont-

pellier les pièces nécessaires pour son admission dans ce 

service. C'était un certificat de libération du sort, un cer-

tificat de bonne vie et mœurs, l'expédition d'un acte de 

naissance sous le nom de Martin Nathanaëi. Tous ces ac-

tes, fabriqués par l'accusé, portaient les signatures contre-

faites de M. Bios, maire de Puechredon, et de M. Rous-

selier, conseiller de préfecture à Nîmes, et les timbres 

contrefaits de ia mairie de Puechredon et de la prélecture 

du Gard. 

C'est avec ce cortège de faux que Massot se présentait 

devant le jury. 

M. Delpech, substitut du procureur-général, a soutenu 

l'accusation. 

Me Chamayou s'est attaché, dans la défense de l'accusé, 

à réclamer l'indulgence de ses juges. 

Le jury, en déclarant l'accusé coupable, a admis en sa 

faveur des circonstances atténuâmes. 

La Cour a condamné Massot à la peine de six ans de 

réclusion. « Si la Cour s'est montrée clémente pour vous, 

lui a dit M. le président, c'est à cause de votre âge ; c'est 

qu'elle espère que vous pourrez encore rentrer dans la 

bonne voie et faire de votre intelligence un meilleur 

usage. « 

Massot, en se retirant, a paru verser quelques larmes. 

que le rouleau contenait de l'or, mais 

passer pour l'avoir soustrait, elle n'a avait 
que erai 

i visite, ce qu'elle n'e^^ïl 

COUR D'ASSISES DES DEUX-SÈVRES. 

Présidence de M. Perdrix, conseiller à la Cour 

impériale de Poitiers. 

Audience du 31 août. 

VOL DOMESTIQUE. 

Marie Tirant, domestique, née le 15 juillet 1827, de-

meurant à Lezay, comparaît devant le jury. 

Le 28 juillet dernier, le sieur Georges Bonneau, culti-

vateur à Tremond, commune de La Mothe-S;»int-Héraye, 

s'aperçut qu'un vol avait été commis à son préjudice. Une 

somme de 1,000 fr. en or, par lui déposée dans un coffre 

placé dans sa chambre à coucher, mais dont la clef était 

dans une armoire sous des effets, avait disparu. 

Les soupçons se portèrent immédiatement sur ses do-

mestiques, qui seules avaientaecôs dans sa chambre, et no-

tamment sur la filie Tirant, qu'il n'avait à son service que 

depuis le 29 septembre dernier. Il lésoiut dès lors de lairo 

des recherches dans les coffres où. ces filles plaçaient leurs 

effets, et pria les sieurs Barillon et Fouchié, ses voisine, 

de l'assister comme témoins. 

Une première visite dans les effets de l'une d'elles ayant 

été sans résultat, le sieur Bonneau se disposa à faire l'in-

ventaire du coffre de la fille Tirant ; mais avant de com-

mencer cette opération, il lui demanda quede somme eiie 

pouvait avoir, si cette somme était en or ou en argent, et 

de la lui représenter.L'accusée réponditqu'elle n'avaitque 

365 fr. en argent, que jamais elle n'avait eu d'or, et sortit 

de sou coffre deux bourses contenant l'une 300 fr., l'autre 

65 fr., en disant que c'était tout son avoir, le pro itiit de 

ses gages. 

Le sieur Fouchié, témoin, commença dès lors, et eu 

présence de cette fille, une perquisition minutieuse, et 

trouva bientôt, caché dans un panier et au milieu de chif-

fons, un rouleau assez lourd enveloppé dans du papier, il 

le lui présenta et lui demanda ce qu'il contenait; elle ré-

pondit qu'elle l'ignorait. Le rouleau fut alors ouvert, et on 

y trouva quarante-six pièces d'or de 20 francs et deux de 

40 francs, formant ensemble un total de mille francs. A 

cette vue, l'accusée se troubla, déclara d'abord qu'elle 

ignorait comment cette somme se trouvait dans son cof-

fre ; mais elle finit par dire qu'elle avait trouvé ce rouleau 

en balayant dans la chambre, en l'absence de ses maîtres, 

et qu'ignorant son contenu et n'y attachant aucune im-

portance, elle avait oublié de le ieur remettre à leur re-

tour. 

Ce singulier système est celui dans lequel elle a persisté 

dans l'instruction. Elle a avoué cependant qu'elle savait 

rer au moment de la 

de faire si ses maîtres eussent été seuls eu" ̂  

Le verdict du jury ayant été affirmatif ^S-lé«^ 
mission de circonstances att 

rant est condamnée à la peine de deux âus"d'Se,i i,arïe 
M. Sorin-Dessources, substitut de M. le ^-^OP 

périal, occupait le parquet. 

itif. ma""10'»*' 

M" Morand, avocat, était chargé de la défe
u

. 

TENTATIVE D'ASSASSISiAT. 

Le nommé Jean-Pierre Magnien, domestirm 

de la Tresse, commune d'Exoudun, recherchât *n^K 
ge, depuis quelque temps, Suzanne Choui||

el 
par celte jeune tille et voyant qu'il n'avait «,\ jeune mie et voyant q 

de vaincre sa résistance, il résolut de l'assassin ̂  

venger de ses refus. Le jeudi, 27 mai derni
er

 erf%, 

heures du malin, il demanda à son maître, i
e

' ^'^fe 

tin, la permission d'aller passer la jour
n
'é

e a

S
|
le,il

%ïi. 

Saine-lléraye. Il se présenta, en eflet, dans c>p ' 

vers les six heures et demie, chez le sieur Bon/ 

mûrier, et lui acheta un pistolet à deux coup
s e

f?UîU. 
vrolines ; il chargea les deux coups en chemin 's. 

rigea vers le village du Souil, commune d'ExorJ' 

"Vers les quatre heures de l'aprèt-iudi, Snzar,„.UP: 
—arine ft 

let, qui gardait ses moutons dans un champ
 e

q • "fi-

loute habitation, et qui était asbise au pied d'un^t 

gner, vit venir Magnien vers elle. Dans un eham 
Pvoi travaillait le nommé Jacques lugrand ; mais 

tenait à éloigner cet homme, vint lui dire qiie
Sa
T''* 

était très malade, et Ingrand partit aussitôt. Crov
a

 "* 

que personne ne pouvait le voir. Magnien c'„"'a'5's 

pieds. 
" sur sa ,, 

que personne ne pouvait ie voir, iviagnien s 

d'aller trouver Suzanne et s'agenouilla à ses 

demanda si elle avait changé d'idée, 

négative, il s'écria: « Eh bien! tu resteras iei'f^8E 

même instant, prenant le pistolet qu'il tenait cach'* 

sa blouse, il fit feu à bout portant sur elle. Le ;
eu

eSotJS 

dré Griffault, qui travaillait tout près de là, au b!^1' 

cette détonation, regarda et vit Magnien qui te
nail

 "l'f 

le pistolet dirigé vers Suzanne Chouillet. Celle-ci (S 
la renverse en criant : « Au secours ! » L'accusé se i 
va au même instant, s'éloigna de trois ou quatre 

tira un second coup de pistolet, qu'il parut dirn 
mètres 

lui, et se mit à fuir du côté de Forab'àncbe. 6 ?" 

Accouru aux cris de la fille Chouillet, André Griff i 
la trouva affaissée sans connaissance au pied du cbà^ 

gner : sa chemise était noircie par la poudre et teinte il" 

sang à la partie supérieure de la poitrine. Il s'empr» 

d'éteindre le l'eu qui avait pris à sa coiffe et à son oio 

choir de cou. 

Lorsqu'elle eut repris connaissance, Suzanne Chouillet 

fut conduite chez son père, où le médecin appelé à lasoi-

gner constata qu'heureusement la blessure n'avait rien 

de dangereux. Quelques grains de plomb et une chevro-

tine noircie par la poudre trouvés au pied de la victime 

prouvent, de la part de l'accusé, l'intention de donnerlî 

mort, et si celte tentative criminelle a échoué, on doit 

l'attribuer à cette circonstance que l'orifice du canon a été 

appuyé fortement sur la poitrine de la tille Chouillet : les 

hommes rie l'art appellent cela le phénomène du bout- ■ 

portant. Il est généralement reconnu, et d'ailleurs il aee 

établi par diverses expériences qu'un coup de l'en tire 

dans ces conditions est le pius souvent paralysé dans sei 

effets. 

L'accusé, pour faire supposer un suicide, avait 

donné auprès de la mare de Foinblanohe, à un kl 

de la Tresse, son chapeau et sa cravate; il avait paie-

ment laissé ses bottes auprès du puits de la Tresse,dunt 

il avait découvert l'orifice, pour faire naître l'idée qn'Ws'') 

était jeté. Mais voyant qu'il ne pouvait échapper à la 

justice et poussé par la faim, il alla se constituer pris* 

nier à Melle, dans la nuit du 29 au 30 mai. 

Interrogé immédiatement, Magnien a adopté uu systè-

me de défense dans lequel il a persisté. S'ûvant lui, Su-

zanne Chouillet désespérant de vaincre ia résistanceè 

son père, qui s'opposait au mariage qu'elle désirai;ar-

demment contracter avec lui, aurait résolu de mourir avec 

sou amant. Pour accomplir ce projet, pi étend-il, jjVAjj 
jeté aux genoux dé la jeune fille en lui disant qu'il allait 

se tuer. Dans son effroi, Suzanne lui aurait pris le te 

pour détourner l'arme, et ce brusque mouvement, e» ra-

menant ia gueule du canon vers elle, avait déterminé Im-
plosion. Mais ces explications sont démeniies de la mi-

nière la plus formelle par Suzanne Chouillet, ainsi que par 

les témoignages du père et de la mère de cette jeune m 

lesquels n'avaient jamais entendu parler des intentions à 

Magnien. 
Le mensonge inventé par l'accusé pour éloigner lu-

grand, le mystère dont il s'est entouré, ies précauWs 

qu'il a prises pour détourner les lecherches de la p? 

en imaginant de laisser derrière lui les traces d'un si* 

de, enfin le témoignage du jeune Criffaut, qui a n}& 

me dirigée contre Suzanne, protestent contre ces SWF 

lières allégations. , 
Le jury ayant repoussé la tentative d'assassiftt,as 

lement admis qu'un coup de pistolet avait été tirc
8
^ 

préméditation sur Suzanne Chouillet. Le jury a aussi 

mis des circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Pierre Magnien à quatn 

prison et aux frais.
 e 

(M. Sorin-Dessources occupait le parquet ; M" K ' 

aine', avocat, était au banc delà défense.) 

afii1 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Trib
unaU

*'' 

Présidence de M. d'Angerville, conseiller à la 

Cour impériale de Caen. 

.Audience du 7 juillet. 

DM ENFANT COUPE EN MOUCSAU PAR SA ME
R8

' 

l7
 oetol** 

Marie-Lucie Papem, journalière, née le . 

1853 à Saint-Ellier-lez-Bois, domiciliée à Livaie 
coinpai'81' 

le banc des assises sous la prévention d'un cnm
e 

de Carrouges, arrondissement d'Alençon, 

sa' 

atrotf 

commis avec la plus grande cruau é.
 j

 ^^cc^' 

Voici les principaux faits résultant de lacté 

tion :
 pp( 

La fille Papein, âgée de vingt-quatre ans, ^ -« L,a nue . 

mauvaise réputation sous le rapport des m0? 1
 0

'
n

 état 
sonnes de sou voisinage s'étaient aperçues dei . j-

ar
:e-

grossesse, et quelques-unes même, en la des r^, 
ment serrée dans son corset, lui avaient sdi

 deS
 ni-

proches, en lui disant que sa conduite anno v 

tentions criminelles. lande81'11 

- Plus tard, le bruit de l'accouchement cw , i* 

W 

,1)51' I 

cette filie s'étant répandu, la justice se tians| 

lieux. Après diverses recherches, on rell.'°" je 
du cadavre de l'enfant dispersés sous la 1M"

 £]éc0
,npl 

gerie, et dans un état presque complet 

lion, 

« L'accusée avoua qu'elle était 
accouchement, elle s 1858; 

.IL. s étad Je ..me"1' 
qu après son accoucnemeui, ç"e ° |'

a
ppa>l.ei ,

0
r 

allée chercher un couteau sur la table a
 dix

.h»|^ 
et à l'aide de cet instrument avait depeçft « geIo ^ 

ceaux ie corps de son enfant, en le scdUW ̂
 aC

l« 

expression; qu'enfin, quatre jours »P 
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jrofitant d'une occasion favorable, elle 

té inouï-', Ç.xtohte les débris du cadavre. 
9
^t^

àd
,né à terme; or, c'est une des conditions 

»«* ^enfantes n ^
 y

.
 ibilité> La

 décomposition desor-

^>sesse-'t>^
 isaux

 hommes do l'art de se livrer à 

i'
:lS S,ces n.-itées en pareille matière. Cepen-

£Uics ?2Sde la pa,tie ̂ ,moi"s allé^ des pou" liSU'' ï; cluits à exprimer l'opinion qu il y a près-

Ions- l?Sl nue l'enfant a respiré. 
remarque que l'accusée pouvait, sans grave 

|'a
 eïi

 |"Tes cris, elle a a tait que des réponses evasi 

pas
e
"
le

"i-abs»ucede préparatifs pour le recevoir et les 

tei 4
ue

 au
>elie a proférés à cet égard, démontrent 

j^ensô
0
^ ^

lt
ait uu crime ; on ne saurait douer que 

qu'elle P
rj^

eu v
io et qu'il n'ait péri victime de la cruauté 

^"oière. » 
* . „,„« au nombre de neuf, viennent confirmer 

«SÎffiS l'instruction. , 
,JU

 iv'wul procureur impérial, dans un 

^ ei saisissant, retrace toute la cruauté de 

Raturée 

dans un réquisitoire 

cette mère 

^Thevreuil discute les charges de l'accusation et 

"*it prouver à MM. les jurés que l'enfant n'a pas 
perche a p 

.
g
 j

e res
umé de M. le président, le jury se retire 

dans la »1 

vécu. 

afié'deses délibérations; un quart-'d'héure après 

,
n
 séance, apportant un verdict de culpabilité 

re, ct tnnipfois par l'admission de circonstances atté-

lW
fn conséquence, la fille Papein est condamnée à vingt 

.us'deiravaux forcés. 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE, 

présidence de M. Moiigiu de Montrol. 

Audience du 17 août. 

FAIX TÉMOIGNAGE. 

Les nommés Pierre-Jacques Touvat et Laurent Cros-

Ressori sont au banc des accusés. Le premier a 54 ans, 

y
 est

 ciijtivateur; le second a 20 ans, et marchand ambu-

lant et wus les deux sont nés et domiciliés aux Angelas, 

coni'mune de Valbonnais. 

L'acie d'accusation fait connaître les faits qui sont à 

leur charge; ils peuvent se résumer ainsi : 

« Le 30 avril 1858, la gendarmerie du Valbonnais a 

constaté que le nommé Pierre-Jacques Touvat, déjà con-

damné deux Ibis à des peines correctionnelles, et notam-

ment à treize mois d'emprisonnement pour soustraction 

d'uubil et souscrit par lui, avait ouvert uu débit de bois-

sons dans son domicile, au hameau des Angelas, commu-

ne (le Valbonnais, quoique l'autorisation lui en eût for-

mellement été refusée par l'autorité préfectorale. Cinq 

personnes avaient été surprises chez lui attablées, et le 

Ptocès-vétbal dressé par les gendarmes mentionnait que 

Touvat débitait constamment du vin et qu'il avait même 

une nombreuse clientèle. 

«i e parq' 'et de Grenoble fit. vérifier par une enquête 

officieuse l'exactitude de ces faits, qui constituaient une 

violation flagrante de la loi du .29 décembre 1851. M. le 

juge de paix du Valbonnais fut chargé d'interroger plu-

sieurs témoins, et ce magistrat, après les avoir entendus, 

eut le soin d'écrire exactement, et de faire signer à 

chacun d'eux leurs déclarations. Ces témoins, et princi-

palement Laurent Cros-Besson et Louis Rey, déposèrent 

que depuis le mois de décembre 1857, ils s'étaient sou-

venUaU servir chez Touvat du vin el d'antres consomma-

tions qu'ils lui avaient payés, et qu'il était notoire dans le 

pays que ce dernier tenait uu cabaret. Louis Rey ajouta 

•que Touvat lui-même n'oserait certainement pas nier le 

■fait qui lui était reproché. Jacques Touvat fut assigné à 

paraître devant le Tribunal correctionnel de Grenoble le 

5 mai 1853, comme prévenu d'avoir débité des boissons 

sans autorisation. Laurent Cros-Besson et Louis Rey fu-

rent appelés en témoignage, à la requête du ministère pu-
blic. 

« Mais à l'audience Touvat soutint qu'il n'avait jamais 

vedudu vin. De leur côté, les deux témoins cités, après 

«voir prêté serment de dire toute la vérité, affirmèrent que 

s ils avaient pris du vin chez lui ils ne l'avaient jamais 

paye, et que le procès-verbaj de leurs déclarations dressé 

M. le juge de paix était entièrement inexact. Louis Rey 

•*eu, rappelé à la foi du serment et au sentiment de sa 

qualité d'ancien militaire, finit par se rétracter et par ren-

trerdans son premier récit. Quant à Laurent Cros-Besson, 
11 'ut impossible de l'amener au même résultat. 

« Par égard pour la jeunesse de ce témoin, les magis-

rats crurent devoir lui accorder un délai pour revenir à 

« venté. Le jugement de l'affaire fut remis à quinzaine, 

l audience ne fut reprise que le 9 juin suivant. Ce jour-

i Ibuvat renouvela son système de dénégation absolue. 

„om ReY déposa formellement qu'il avait pris de fré-
quents re--- ■ - • -
iroi •''f '

3
*
 aU caDaret

 du prévenu, et qu'il s'y était 
. ve plusieurs fois en compagnie de Cros-Besson, 

^j'J'^'é sa quote-part de la dépense. Il fit 

TouYa[
Ce

 ^
ue

 depuis le commencement des poursuites, 

qui 

en outre, 

lui avait 
continuait à livrer du vin et ajouta que celui-ci 

promis du lui payer à boire si, en trompant la Justice 

sisia ;TLS
 <'

Vit
 P

as
 l'exemple q

ue
 donnait Rey et per-

lions 

a faisait ob'eiiir son acquittement. Laurent 

t pas l'exemple que h 
a soutenir qu'il n'avait jamais payé les consomma-

3"'il avait faites chez Touvat 

le
m
-

l
.
lsi

,
lile

 de ces assertions évidemment mensongères, 
Un

«conl°
re

 P"!
3
"
0

» après avoir obtenu contre Touvat 

débit il h" nauon .a quatre mois d'emprisonnement, pour 
rest

âl
j
 !01le

 de boisson, ordonna immédiatement son ar-

DretDjg" J'
 ce

"
e ae

 Cros-Besson, comme inculpés, le 

farrtuY' • sut>ortiation de témoins, et le second, de 

(
^emo,gna

g
e. 

établi T, Uilorm
ation fut commencée contre eux ; elle a 

^Tiib' f ^
 ma

^ 1858, jour de la première audience 
8egq^

na
'^rrectionnel, touvat, Rey et Cros-Besson 

«tintk ̂
ndus

 ensemble du Valbonnais à Grenoble. Pen-
s
,°
a

procV^'r ^
ouvat

 dit à ce dernier que la solution de 
éiait'

e;
"'■'pendait de leurs dépositions et que son sort 

*ta'1 aeanii,-Urs iniuns, et il leur lit la promesse que, s'il 
« La,,,.. d !eur donnerait à souper. 

ey, complètement revenu à la vérité, a re-

avait, en premier lie;!, cédé aux sollicitations 
«qu'il 

Bvài 
3Vaii

 ''éèlll'
 GL a

 déclaré que, pendant tout l'hiver, il 
61 plu

sieur
 m

(
i
ent h

'
é
 l

aer,té son
 cabaret avec Cros-Besson 

leu
rs

s ûe
 ses camarades, U qu'ils avaient toujours 

ta
 ùli

 sivâh
n

-
SOln

.
m!llions

-
 La ce

''lit'ide du fait que Cros-
ns!j

«Se P i
 S

i
 revéler

 à la justice est acquise, et son 

" Cet ace?; -
 IC

 l
,ar

 là parfaitement démontré, 

ta le >,ésuliat %eSt d,autant plus coupable que son crime 

«ta
11
 cornbinrf n

 lo
,"S

lle
 ^flexion et d'un plan mûre-a

«>ené
 Wt

*. Peu de \
nnra

 «on, u AA^^
 QIÎI A 

u de jours avant la déj 

iu
3e dê7Iiv

t
'!i

,nS
.,

avaient
 été exactement relevées' par 

Marx du Valhr,r.no;0 „ „;...„,„.,„ f-

I1' d en 

fion de persister dans son 

IAdi
c
S?lation> il'a cherché a 

ç l
u

Se de ,,
a

-
 0ns

 av»
:
— '■ • 

^!
icti

°aauSll
U Va!

.
D0,!ll

ais, et quoique ayant acquis la 

>al avec h V'
im aiilsi

> «'est présenté devant le 
lé^sV

s
l, erme inteni' 

Les débats confirment'les faits qui précèdent. 

M. le premier avocat-général Alméras-Latour prend la-
parole pour le ministère public. 

.vitL^ï"
11
^

 d,° l°UVM est
 P

r
é
s
emée par M« Quinon, 

avocat, et celle de Cros-Besson par M« Dupérou, avocat. 

Le jury rei.d un verdict négatif à l'égard de Cros-Bcs-

son
f
 mais affimatif envers Touvat, néanmoins avec ad-

mission de circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Touvat à deux'ans de prison. 

• nrrucwi _ 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 10« DIVISION MILI-

TAIRE, SÉANT À MONTPELLIER. 

Présidence de M. Javin, colonel du génie. 

CH LIEUTENANT ACCUSÉ D'ASSASSINAT. 

J^e
 4

 juillet dernier, à sept heures du matin, la ville 

d Czes était en émoi par suite d'un événement qui, au 

premier moment, parut avoir le caractère d'une tentative 

d assassinat. Une détonation d'arme à feu se faisait en-

tendre, et la rumeur publique accusait le sieur Sabine, 

lieutenant au 99
e
 régiment de ligne, en garnison dans 

cette ville, d'avoir voulu attenter aux jours du nommé Pi-

geron, âgé de soixante et uu ans, exerçant la profession 

de teinturier, beau-père de la personne chez laquelle lo-

geaient les époux Sabine. De l'instruction à laquelle on 

s'est livré, il est résulté que de nombreux démêlés avaient 

eu lieu déjà entre le lieutenant Sabine et Pigerou. 

Un dimanche du mois de mai, les époux Sabine et M. 

Audibert étaient devant la porte de ce'dernier lorsque 

Pîgeron, en rentrant chez lui, se permit de regarder fixe-

ment M'"* Sabine. On reconnut qu'il était pris de vin. 11 

sortit un instant après et regarda de nouveau d'une ma-

nière non moins inconvenante. Les oeillades de Pigerou 

étaient tellement significatives, que Mme Sabine ne put 

s'empêcher de dire : « Que me veut donc cet homme pour 

me regarder ainsi chaque fois qu'il pa&se? il me fait peur.» 

M. Sabine, indigné à bon droit, se leva et demanda à Pi-

geron pourquoi il agissait ainsi. « J'ai mes raisons, dit-il. 

-— Veuillez alors vous expliquer, dit le lieutenant. » Ce 

n'était pas l'affaire de Pigeron, qui, ne pouvant justifier 

sa conduite, cherchait à s'éloigner et à se soustraire à l'é-

treinte du lieutenant, qui attendait une justification. M. 

Sabine, voulant mettre un terme à ce scandale, demanda 

t'adresse du procureur impérial et porta plainte. 

Depuis cette malencontreuse dbeussion, les relations 

de voisinage entre Pigeron et le lieutenant Sabine étaient 

devenues fort mauvaises. Chacun s'apercevait que ces 

deux hommes étaient aigris au plus haut point l'un contre 

l'autre, et qu'il faudrait un incident de peu d'importance 

pour faire naître quelque grave événement. 

Le 4 juillet, à six heures et demie du matin, les deux 

voisins irrités se rencontraient dans un corridor commun : 

une discussion des plus violentes s'engagea, et peu après 

on entendit, comme nous l'avons dit plus haut, une déto-

nation. A en croire Pigeron, le lieutenant Sabine, après 

l'avoir dépassé de deux pas, se serait retourné et. l'aurait 

menacé de sa canne. Puis, après cette démonstration non 

suivie d'effet, le lieutenant Sabine lui aurait, dit : « Coquin, 

je veux te tuer. » Ayant ensuite reculé quelque peu, il 

aurait mis sa canne sous le bras gauche, pris un pistolet 

sous le côté gauche de sa tunique, qui était ouverte vers 

le haut, et l'aurait posé sur ses lèvres. Pigeron ayant vi-

vement relevé l'arme avec le bras droit, le coup é:ait 

parti instantanément, et la balle avait passé en dehors^Je 

son avant-bras droit. Le canon seul du pistolet avait légè-

rement écorebé ia lèvre de Pigeron. 

D'après l'accusé, au contraire, le pistolet qu'il portait 

tout chargé chez l'armurier pour le faire décharger serait 

parti par mégarde, et n'aurait été d'ailleurs sorti par lui 

de dessous sa tunique que dans ie but d'intimider Pi-

geron. 

Le sous-lieutenant Tarras, officier au même régiment, 

qui se trouvait à peu de distance du lieu de l'événement, 

a déclaré que le lieutenant Sabine était retourné chez lui 

en toute bâte et en tenant le pistolet à la main. « Où 

courez-vous ainsi effaré? lui demanda l'officier Tarras.— 

Je viens, dit Facetté, de rencontrer le vieux dans le cor-

ridor. Il m'a menacé d'un couteau pris sous sa veste ou 

son gilet; je lui dis de prendre ^arde, et que, s'il voulait 

me frapper, je me défendrais. Je lui présentai eu même 

temps un pistolet, qui est parti presque instantanément. 

Il voudra faire accroire maintenant que j'ai tenté de l'as-

sassiner. » 

Une heure après ce triste événement, l'accusé, ac-

compagné de son collègue Tarras, se rendait de son pro-

pre mouvement chez le procureur impérial pour faire sa 

déclaration. 

t C'est à raison de ce fait que le lieutenant Sabine était 

traduit devant le Conseil de guerre. Trente témoins étaient 

appelés à déposer. Presque tous se sont plu à rendre 

hommage au caracière de l'accusé et ont amoindri consi-

dérablement les charges de l'accusation, qui a été soute-

nue par M. le commissaire impérial Dubain avec le talent 

que chacun se plaît à lui reconnaître. 

La défense du lieutenant a été présentée par M0 Lis-

bonne, qui a détruit une à une toutes les charges de l'ac-

cusation. La plaidoirie du défenseur a produit sur les as-

sistants une vive impression. 

Le Conseil, dans sa séance de samedi, a rendu à midi 

un jugement qui acquitte à l'unanimité le lieutenant Sa-

bine. 

Ce procès, qui avait attiré dans la salle du 

une foule considérable, n'a pas tenu moins 

séances. 

Conseil 

de six 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 SEPTEMBRE. 

Par décret en date du 29 juillet 1858, rendu sur la pro-

position du prince chargé du ministère de l'Algérie et des 

colonies, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Sainte-Suzanne (Réunion), M. 
Prosper Canné, juge de paix à Sainl-Leu, en remplacement 
de M. Léporvanche-Mczière, démissionnaire. 

Juge de paix du canton de Saint-Leu (Réunion), M. Ker-

morvant (Marie-J n-eph-Jean-Claude), greffier du Tribunal de 
première instance de Saint Pierre dans celte

>
 colonie, en rem-

placement de il. Canné, nommé juge de paix à Sainte-Suzanne. 

Il est des accusations si odieuses et si effrontément 

soutenues que leurs conséquences effrayent les timides et 

les décident, quelle que soit leur innocence, à faire les 

plus grands sacrifices pour les éviter. De ce nombre est 

celle dont a été victime uu valet de chambre de grande 

maison, appelé aujourd'hui à déposer dans une poursuite 

en escroquerie exercée contre deux jeunes gens, Henri-
Auguste-Lel'resne, âgé de dix-huit ans, et Jean-Henri Phi-

lippe, de dix-neuf. 

Le valet de chambre dépose en ces termes : Le 27 juil-

let, vers onze heures et demie du soir, j'ai été accosté 

par un jeune homme (le prévenu Lefresne) qui me dit 

être dans une position malheureuse et me pria dis lui ve-

nir en aide. Après lui avoir donné 75 cent., i! me lit des 

propositions telles que je les repoussais avec dégoût. 

Changeant aussitôt de langage et de ton, et tirant de sa 

poche un papier, il me dit qu'il était agent de police et 

qu'il allait me faire arrêter pourvoir outragé s i pudeur. 

Je fus uid gué de cette audace; mais j'avi.ue que j'eus 

peur des suites d'une telle accusation, et je le menai suc-

cessivement chez deux de mes amis, rue de Lille et rue 

de Poitiers, emprunter 30 fr., que je lui remis. 

Je croyais cette alfaire finie, ne me doutant pas que ce 

jeune homme sût mon adresse, qu'il a connue sans doute 

en me suivant, lorsque le lendemain il vint chez moi, ac-

compagné d'un autre jeune homme (le second prévenu, 

Philippe); tous deux ine menacèrent de nouveau de don-

ner suite à leur accusation (se disant lous deux agents de 

la police secrète), si je ne leur donnais de l'argent. Pour 

me débarrasser d'eux, je leur donnai tout ce que j'avais, 

170 francs. Le 3 août ils revinrent encore, et comme je 

n'avais plus d'argent, j'allai emprunter 300 fr. que je leur 
donnai. 

M. le président : Ainsi, une première fois30 francs, puis 

170 fr., puis 3G0 fr., cela l'ait un total de 500 fr. 

Le témoin : Oui, monsieur. 

M. ie président : Vous avez agi avec une faiblesse, je 

ne dirai pas sans exemple, car malheureusement d'autres 

que vous l'ont partagée, nous en sommes fréquemment 

les témoins, maisavec une faiblesse bien coupable. Quand 

on se trouve accusé d'une telle infamie par de telles gens, 

on les prend au collet et on appelle un sergent de ville. Il 

n'y a pas crainte de se tromper ; qu'on voie leur tenue, 

leur toilette, qu'on entende leur langage, et on sera sûr 

qu'ils appartiennent à cette bande impure déjeunes gens, 

la honte et la plaie de la capitale. Continuez votre décla-
ration. 

Le témoin: Enfin, le 7 août, ces deux jeunes gens sont 

revenus chez moi une troisième fois, mais j'avais prévervi 

mon frère, qui est sergent de ville, et sous prétexte d al-

ler emprunter de l'argent, je les conduisis rue GeoffVoy-

l'Asnier. où demeure mon frère, qui les a fait arrêter. 

M. le président, au prévenu Lefresne : Ainsi, vous ne 

craignez pas de prendre la qualité d'agent de police pour 

commettre k plus odieuse escroquerie ? 

Lefresne, d'un ton qu'on ne saurait rendre : Quand un 

homme vous insulte, on se défend comme on peut. 

M. le président: En lui demandant de l'argent? 

Lefresne : C'est bien lui qui m'en a offert de bonne vo-
lonté. 

_ M. le président : Après que vous lui avez dit que vous 

étiez agent de police et que vous le menaciez de l'ar-
rêter ? 

Lefresne: J'ai dit que j'allais le faire arrêter parmi 

agent de police pour ses propositions ; c'est ce monsieur 

qui aura con'ondu ; il ne lui en faut guère pour perdre la 
tête. 

^ Le prévenu Philippe : Qu'est-ce qu'il me veut à moi ? 

Est-ce que je le connais, ce monsieur ? Mon ami m'emmè-

ne chez lui ; ce monsieur lui donne de l'argent ; est-ce 

que ça me regarde? 

M. le substitut : Vous entendez le langage de ces misé-

rables jeunes gens, la pire espèce qu'on puisse rencon-

trer. Avons-nous besoin de discuter les faits et de dire 

que nous requérons contre eux toute la sévérité de la loi, 

en regrettant beaucoup, très amèrement, que l'article 405 

qui leur est applicable ne permette pas de ies piacer sous 

1a surveillance de la police. Il serait très désirable que 

Paris fût débarrassé de ces audacieux malfaiteurs, qui, 

quand ils ne peuvent corrompre les mœurs, s'attaquent 

à l'honneur et à la bourse de leurs victimes. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a con-

damné Lefresne et Philippe chacun à trois ans de prison, 

3,000 fr. d'amende, et a fixé à cinq ans la durée de la 

contrainte par corps. 

— Une fort jolie brune toute jeune, Marie Langue, est 

traduite devant le Tribunal correctionnel sous la préven-

tion de plusieurs vols. 

Un jeune sergent d'infanterie est le premier témoin 
appelé à déposer : 

Il y a environ un an, dit-il, pendant que nous étions 

casernés à Reuilty, j'ai fait la connaissance de cette de-

moiselle à la fête de Charonne; elle me dit qu'elle se 

nommait Rosalie Caillot. Comme je tenais à ne pas avoir 

affair e à la première venue, et que je préférais une de-

moisede de famille, par raison d'honneur et d'économie, 

je lui fis des questions sur ses parents. Elle me dit que 

ses parents étaient propriétaires à Bagnolet, dans le parc 

des Bruyères. Quelque temps après, mon régiment a été 

tenir garnison à Vincennes. Elle a continué à venir m'y 

voir ; mais, comme elle trouvait la course un peu longue, 

elle m'a prié de louer une chambre à Vincennes, où elle 

viendrait passer aveemoi des permissions de 24 et 48 heu-

res. J'ai accédé à son désir, et j'ai loué une chambre. Elle 

n'y est venue qu'uneseule fois, et ç'a été pour me soustraire 

mon porte-monnaie, un volume du Consulat et de VEm-

pire et une bague chevalière ornée d'une pensée en bril-

lants, que je tenais de ma mère. 

U paraît que l'exploitation des sous-officiers de Vin-

cennes était la spécialité de la belle Marie. M. le substitut 

donne lecture de la déclaration écrite d'un maréchal-des-

logis, aujourd'hui en garnison dans le Midi, et qui est 

ainsi conçue : 

« L'été dernier, étanl en garnison à Vincennes, j'ai 

rencwntré une brune très jolie qui m'a dit, en dansant, se 

nommer Marie Sauvage et être de Forbach. Comme je suis 

de ee pays et que j'y connais une famille Sauvage, la con-

naissance fut bientôt faite. Un jour de novembre, elle vint 

me voir dans ma chambre, me dit que son frère se ma-

riait le lendemain, qu'elle était de la noce, bien entendu, 

et qu'elle me serait bien obligée si je voulais lui prêter 

une alliance que j'avais au doigt et qui a coûté 14 francs, 

et un foulard que j'avais acheté 8 francs en Afrique. Je lui 

prêtai ces deux objets et ne la revis pius. Quelque temps 

après, je la rencontrai à Vincennes, au bras d'un sergent : 

je lui reclamai ma bague et mon foulard ; elle fit l'étonnée. 

Comment, lui dis-je, mademoiselle Marie Sauvage, vous 

ne voulez pas me reconnaître? Elle se mil à rire en regar-

dant son sergent qui me dit que je me trompai*, que cette 

demoiselle n'était pas Sauvage du tout, et s'appelait Ro-

salie Caillot. 

M. le substitut ajoute : « Elle ne se nomme pas plus 

Rosalie Cadlot que Marie Sauvage ; le Tribunal sait que 

ses vrais noms sont Marie Langue. » 

Une blanchisseuse déclare que la prévenue lui a volé 

des jupons et un foulard. 

M. le président, à la prévenue : Vous n'êtes pas à votre 

coup d'essai; quoique vous n'ayez que dix-huit ans, vous 

avez déjà élé condamnée à trois mois de prison pour vol. 

Marie Langue: Vo là-t-il pas, parce que je n'ai pas (fit 

mes vrais noms à ces messieurs ; il y a des choses qu'on 

ne dît pas aux amants. Pour tes jupons, c'est une fo s 

que je m'étais trouvée mal du froid que Mme me les a 

prêtés ; c'est sa faute si elle ne m'a pas donné son adres-

se. Les sous-officiers, ça n'a jamais d'argent; ils devraient 

bien savoir que quand les femmes leur empruntent, ça 

passe comme cadeaux. 

Le Tribunal n'a pas admis cette substitution dans les 

mots, et en raison de la récidive a condamné la jolie 

brune àj,reize mois de prison. 

«Ah ! monsieur,c'est trop, s'éerie-t-clle en s'en allant; 

le petit sergent n'a jamais eu de porte-monnaie, et il sera 

cassé pour mensonge et avoir manqué à l'appel. » 

— Rue de Bercy-Saint-Jean, 7, habile une pauvre fem-

me, mère de six enfants ; pour pourvoir à leurs besoins, 

elle n'a que ses bras, et son travail est bien peu rétribué ; 

elle est femme de ménage. Il y a quelques années, une de 

ses sœurs mourait laiss ml un enfant en bas âge ; elle prit 

l'enfant, l'emmena chez elle et lui fit place au milieu des 

siens. Depuis elle ne s'est pas lassée, elle a poursuivi sa 

lâche ; elle a élevé le jeune Paul C-uvin, l'a envoyé à l'é-

cole, et dans ces derniers temps elle l'a mis en apprentis-

sage. 
Paul a bien, mal répondu à la sollicitude de sa tante ; 

trois fois il a quitté ses maîtres d'apprentissage, et au-

jourd'hui il comparaît devant le Tribunal correctionnel, 

sous la prévention de vagabondage. 

Vous avez quatorze ans, lui dit M. le président ; c'est 

l'âge où vous devriez appréeier les sacrifices bien méri-

toires faits pour vous par une pauvre femme, votre pa-

rente, et essayer de les reconnaître par un travail assidu. 

Lo n de là, vous la payez de la plus noire ingratitude, 

vous quittez l'atelier où elle vous a placé pour errer à-

l'aventure, pour entrer dans celle vie de vagabondage où 

vous ne rencontrerez que de mauvais exemples et la 

prison. 

L'enfant garde le silence. 

M. le président : Est-ce que vous ne comprenez pas ce 

que nous vous disom ? Est-ce que vous ne vous repentez 

pas de donner tant de chagrin à cette bonne tante, qui a 

eu tant de bontés pour vous, qui a tant travaillé pour 

vous mettre en état de travailler vous-même? Est ce que. 

vous ne voulez pas travailler? 

Ces paroles ont ému l'enfant qui répond timidement 

qu'à l'avenir i! travaillera. 

M. le président : Il est fâcheux que votre tante ne soit 

pas témoin de la bonne résolution que vous prenez ; peut-

êlrc se déciderait-elle à tenter un dernier effort en vous 

réclamant. 

Une voix de femme : Ja suis ici, monsieur. 

AI. le président : Approchez ; vous êtes ia tante de cet 

enfant, la femme Cerfvol? Nôtre sommes heureux de re-

nouveler ici publiquement l'éloge que nous venons de 

faire de votre beile conduite envers cet orphelin ; pau-

vre, mère d'une nombreuse famibe, vous avez eu pitié du 

pauvre; c'est doublement méritoire. Votre neveu a bien 

mal répondu à votre affection ; il est entré dans une mau-

vaise voie ; vous seule pouvez l'en détourner,- si vous re-

tirez de lui votre main il est perdu. 

La femme Cerfvol : Je sais bien, monsieur, et c'est bien 

malheureux, mais comment voulez-vous que je fasse? 

Trois fois je l'ai placé chez des maîtres d'apprentissage. 

La dernière fois je l'avais mis chez un chamelier qui m'a-

va't promis de lui donner bientôt vingt sous par jour, s'il 

voulait bien travailler; il l'a quitté comme les autres. Il 

sait bien, cependant, qu'il ne manque jamais de rien à la 

maison, nourri et habillé comme les miens. 

M. le président: Use repent; il promet de se mieux 

conduire et de bien travailler ; le Tribunal vous remercie 

.ie nouveau de ce que vous avez fait pour lui et vous prie 

de frire un dernier effort en sa, faveur. 

La femme Cerfool: S'il veut être sage, qu'il revienne; 

je le reconduirai à son maître ; il sait que je ne veux 

que son bien. 

En présence de cette réclamation , et sur les conclu-

sions conformes du ministère public, le Tribunal a ren-

voyé Paul Cauvin de la poursuite et ordonné qu'il sera 

rendu à sa tante. 
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, « ( Au comptant, Der c. 71 35.— "Isusse « OS c. 
* | Fin courant, — 71 40.— Baisse « OS c. 

Au comptant, Derc. 97 75.— Sans ohan/. 
Fin courant, — 98 —.— Hausse « 25 c. 

AU COBSPTAHrT. 

3 OpO 71 35 

i d[2 0j0 de 1825.. 
4 1|2 0|0 de 1852.. 97 75 
Actions de la Banque. 3125 — 
Crédit foncier de Fr. 6î0 
Crédit mobilier , . 827 50 
Comptoird'escompte. 082 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont»; 5 0|0185G. 91 — 
— Oblig. 1853,30|o. 53 25 
Esp. 3 0[0 Dette ext.. 
— dito, Dette int.. 39 lji 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv.3 0i0Dilf. 

Rome, 5 0m 911/4 
Naples(C. Rothsc.).. 112 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obrig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. — — 
— de 50 millions. 1100 — 
— de 60 millions. 432 50 

Oblig. de la Seine... 208 75 
Caisse hypothécaire. 

Canal de Bourgogne. — — 
VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bunnard.. 66 25 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Gaz, C° Parisienne . 773 — 
Omnibus de Paris... 850 — 
Ce imp.deVoit.de pl. 32 50 
Omnibus de Londres. 63 73 

A TERME. 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. Cours. 

3 0p0 71 35 
97 90 

7i c5 71 35 71 40 
98 — 4 1[2 0(0 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Est 727 50 
Paris àLyon et Médit. 825 —■ 
Midi 562 50 
Ouest 632 50 

Dauphiné 522 50 

Ardennes et l'Oise.. — 
— (nouveau).. 500 — 

Graissessac k Béziers. 242 50 
Bességes à Alais.... — — 

Société autrichienne. 073 75 

Vietor-Emmanuel... 460 — 
Chem. de fer russes. 510 — 

Le CHOCOLAT PERKON, 14, rue Vivienno, est aujourd hw 

le meilleur en qualité et le meilleur marché en prix. C'est 

le déjeûner réparateur par excellence.— Ses ebocolatines 

et ses dragées parisiennes sont la plus exquisse, la plus 

délicate friandise. C'est le bonbon obligé des desserts, 

mariage et surtout des baptêmes. 

— L'Opéra donnera lundi la Reine d.î Chypre, inlerprétée 
par MM. Roger, Boimehée; M'ne Borghi-iiamo jouera pour la 
première fois le rôle de Cathcrina. 

— Dimanche, au Théâ re-Français, rentrée de M. Dressant : 
les Doigts de Fée e*t. le Jmme Mari. Leroux, Go-, Deiauuay, 
MmM Bonv.il, Madeleine Brohan et Dubois joueront dans celte 
représentation, il. Bressaut remplira le rô'e d'Oscar. 

— Aujourd'hui, à I upéra-Conuq e, la 17? représentation de 

le reprise des Méprises j>ar Ressemblance, opéra-comique tu 
trois notes, de l'atrat, musique de Gretry, joué j.v-r SauHe-
Koy, Nathan, D.-Kj-juier, Beckem, ïroy, Crosti, M°"s Casimir, 
Décrois et L'Héritier. Oa commencera par Fra Qiuvolo, opéra-
comique en trois actes, paroles de 51. Scribe, musique de M. 
Auber; Barbet remplira lu rôle 'do Fr« Diavolo, et Mlu Lcfebvre 
celui de Z .-rlin" ; les unlres rôles seront joué'; psfr Sainte-Foy, 
Ponchard, B.r;helîe.-, Nath„n, Beckjr«, et M"° bemercier. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, la Perle du Brésil, 
opéra en 3 a elfes, de Félicien David. — Oemaio, repr.se de la . 
Demoiselle d'honneur et du llédecin malgré lui. — Mardi, 35' 

représentation de.- Noces iîe Figaro. 

— Tous les soirs, au théâtre de la Porte-SaiuNMartin, le 
lirame de Jean-lSart remplit la salle, et tous les soirs ces ap-
plaudissements enthousiastes accueillent Dcshayes, i.ugnet. 
Honoré, Si""! Fran'zia. Bailaglini et Constance, et le magnifi-
tique vaisseau du dernier acte. On comme.nctra par les Noces 
du Bouffon, 

— Peodantque les vacances enlèvent à la capila'e un grand 
nombre de ses habitants, la province lui envoie une foule l'émi-
grantsqui viennent admirer tout ce que Paris contient de eu-
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neux et d'attractif. Aussi, tous les soirs, le théâtre de l'Am-

bign-Coinique est envahi par un public nombreux, composé de 

familles parisiennes ou provinciales, qui aceourt voir le beau 

drame les fugitifs, couvre morale, touchante et pleine {l'é-

mouvantes peiïpéti s tirées du récit historique de M. te doc-
teur Félix Mayuard. 

— THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN. — Hamilton a eu l'heureuse 

idée de reprendre ses séances à l'époque des vacances; aussi 

tous ks étrangers en ce moment, à Paris s'empressent-ils de 

s'y rendre en foule sur le récit des merveilles opérées par cet 
habile prestidigitateur. 

— Les Folies-Nouvelles' viennent d'inaugurer la saison 

d'hiver do la façon la plus brillante. Trois pièces nouvelles 

ont été représentées avec un égal succès, et semblent devoir 

rester longtemps sur l'affiche: 1" les Folies-Nouvelles peintes 

par elles-mêmes, à-propos mêlé de chant, de danse et de 

pantomime, de M. Charles Bridault, et joué par tous les ar 

tistes , 2° le Moulin de Catherine, opérette de M. Ernest Alby, 

musique de M. de Rillé, heureuse collaboralion à laquelle ce 

théâtre doit déjà plusieurs succès ; et 3° le Quart d'heure de 

Rabelais, opérette de M. Bazzoni. 

SPECTACLES DU 3 SEPTEMBBE. 
G>«RA 

FRANÇAIS. — Louise de Lignerolles, le Jeune Mari. 

OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, les Méprises. 

ODÉON. — Réouverture prochainement. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Perle du Brésil, Preciosa. 

VAUDEVILLE. — Relâche pour réparations. 

VARIÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 

GYMNASE. — Le Bourgeois, la Balançoire, M.'Acker, Candaule. 

PALAIS-BOVAL. — Le Fils de la Belle au Bois dormant. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Jean-Bart. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — Les Crochets du père Martin. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Maréchal de Villars. 

FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin, drelin. 

DÉLASSEMENTS. — Incessamment l'ouverture. 

BEAUMARCHAIS. — Belàche. 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Moulin de Catherine, les Folies. 

CIBQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 

HIPPODROME. — Pékin la nuit. 

PRÉ CATELAN. — Tous les soirs ballet sur le théàtredes heurs. 

Fêtes de nuit historiques le mardi et le jeu li ; fêtes de n ;it 

féêriques le vendredi et le dimanche. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 

huit à dix heures, soirée magique. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 112, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 

BANELAGII (Concerts de Paris). — Soirées musicales et dansan-

tes tous les dimanches. Concert les mardis et vendredis, et 

Fêtes de nuit tous les jeudis. 

CHÂTEAU-ROUGE. — Soirées musicales etdanrsntes, dimanches, 

lundis, jeudis et fêtes. ^^"^s, 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mara 

médis et dimanches.
 s

'jeudi, (jt 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées damantes les 1 . '

 8A
 ' 

dis, vendredis et dimanches.
 1,1
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L'AS-

SISTANCE PUBLIQUE A PARIS. 

FOGRMTCRE DE -SUCIIË 
Adjudication, le mardi 21 septembre 4838, à 

une heure précise, dans l'une des salles de l'admi-

nistration, rue Neuve-Noire-Dame, 2, au rabais 
et sur soumissions cachetées, 

De la fourniture de 30,500 kilogrammes de 

SUCMiE quatre cassons, nécessaires au service 

de l administraiion pendant le quatrième trimes-
tre de 1858. 

Cautionnement à fournir : 5,000 fr. 

Les demandes d'admission à concourir à cette 

adjudication devront être déposées au secrétariat 

de l'administration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, le 

lundi 13 septembre 1858, avant quatre heures'du 
soir. 

Il sera doi;iié communication des cahiers des 

charges et échantillons au même secrétariat, tous 

les j->urs( les dimanches el fêtes exceptés), depuis 

dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire général, 

(8379) L. DuBosr. 

SOCIETE AiNONYiiE DU 

CiiABBtiNNAliË M LO^iGTËRNË-
HiiMiVr-SIJil-ÉLOtGfeS 

Le conseil d'administration, conformément aux 

articles42 et 47 de.ses statuts, a l'honneur d'in-

viter MM. les actionnaires à assister à l'assemblée 

générale annuelle,qui auralieu le mercredi 15 sep-

tembre prochain, à onze heures du matin, au 

siège dp.î_la société. 

MM. les actionnaires sont.priés de se conformer 

aux dispositions de l'article 47 des statuts. 

Elouges, le 4 août 1858. 

Pour le conseil d'administration, 

Le directeur-gérant, 

(35)* DELHOMME. 

SOCIETE ANONYME DU 

CHARBONNAGE M LONGTERNE-
■ FEiUiANT-SlR-ÉLOiGES 

Le conseil d'administration, conformément aux 

articles 46 et 47 des statuts, a l'honneur d'in-

viter MM. les actionnaires à assister à l'assemblée 

générale extraordinaire, qui aura lieu le mercredi 

15 septembre prochain, à dix heures du matin, 

au siège de la société, pour délibérer sur la pro-

position d'un emprunt de 400,000 fr. voté par le 

Conseil. 

MM. les actionnaires sont priés de fe conformer 

aux dispositions de l'article 47 des statuts. 

Elouges, le 4 août 1858. 

Pour le conseil d'administration, 

Le dneete&r gérant, 

(36)* D; LHOMJIE.' 

L'OCÉAN 
« o.nPA<>;xiK DE ■/!!%'»<» enirv» 

MM. les souscripteurs et actionnaires de la so-

ciété l'Océan, coBSsiiagnïe de l'Intlu-

Cliiiie sont convoqués en as-emblée générale ex-

traordinaire pour le samedi 28 septembre 1858, à 

midi précis, rue de Trévise, 24, à l'effet de statuer 

sur la dissolution de la société et la nomination 

d'un liquidateur. (141)* 

PARC DU RAINCY. %Siï& %v& 
du parc du Raincy se continue avec succès : 81G 

lots sont déjà vendus; 208 constructions sont éle-

vées, et la récente inauguration de l'église vient 

d'augmenter encore l'importance de la nouvelle 

colonie. 

DEMANCHE 5 SEPTEMBHE, à une 

heure, »«• ADJE0ICATION, dans le parc, 

de « MalMOiiN «le caoïpaginc et de 3? lois 

«le Terrains magnifiquement boisés, de tontes 

contenances, et jouissant de vues remarquables, 

avec sorties sur les foré s, grottes, glacières, etc. 

Mise à prix : 1 fr. par mètre et plus ; paiement 

du prix en deux ans, par cinquième. 

Station du chemin da fer de Strasbourg dans le 

parc même; 11 trains montants, 12 trains descen-

dants; billets d'aller et retour; trajet en 23 minu 

tes. Omnibus spécial dans l'intérieur du parc. 

CETTE VENTE ÉTANT L'AVANT-DERNIÈRE DE L'AN-

NÉE, la compagnie s'est attachée à y comprendre 

des lots dont la SITUATION et les AVANTAGES PARTI-

CULIERS méritent l'attention des amateurs. 

Plans et renseignements, au Raincy, et à Paris, 

au siège de lu compagnie, faubourg Poissonnière, 

3 ; chez M* Desforges, notaire, rue d'Hauteville, 1 ; 

M8 Sohert, notaire, me de l'Ancienne-Comédie, -i; 

et Ht. Dutreih, rue Ménurs, 12. (H7)« 

paiement du prix en quatre ans par dixièmes. 

Les 77 lots des trois premières adj udications sont 

tous vendus. 

Service de Paris par le chemin de fer d'Argen-

tenil et par celui de Versailles (station de Cour-

bevoie), avec correspondance d'omnibus. Départs 

d'heure en heure, trajet en quarante minutes. 

S'adressera Paris, chez M. Dutreih, rue Ménars, 

12; à Argeniouil, chez Me Delafoy, notaire ; et sur 

les terrains, à il. Hennocquo. (139) 

CHOUC. Vêt', chaos™, artie ri 

CKET, r. Rivoli, 168, G*Hôter A'Ï3* 
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HAHËAU BU VAL ROTRE-D.MË 
(Bois d'Argenlenil.— Chemins de. 1er d'Argenteuil 

et de Versailles, rive droite.) 

4e vente par adjudication dans ce hameau, le 

dimanche 12 septembre 1838, à pane heure, de 22 

lots de terrains boisés et d'une ma'son d'habitation 

pouvant servir de restaurant. — Sites pittoresques, 

belles promenades, air très pur, approvisionne-

ments faciles. 

Mise à prix : 75 centimes par mètre et plus, 

LITERIE CIPIAtf IwSSfe^ 
 (98/ 

F TA I? ri? ^! P
ourameiJ

b!emcnt, au Roi de Perse. 

Sllï vfïfid DELASNERIE AÎNÉ ET JEUNE, rue de 

Barnbuleau, Oii, au coin du boul. de Sébastopol. 

et t i fWHjQ pour ia coupe des cheveux. Laurens, 

OALIILÎIJ 10, rue de la Bourse, au premier. 

mverselle 

dm 
Boyveau-Laffecteur, sirop dépuratif a 

et des humeurs. Chez les pharmac 

(13#' 

Ml DE DENTS ̂ ZS^ 
dents le plus violent. Pharmacie, 

r. Richelieu iï 
138.1 

etnANnm MMSMBAWMIKIE n'HONiœwjn 
à. l'Exposition universelle de £SSS. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimique», 

PAVILLON DE HANOVRE 
95» baulevart aem Italiens* B&» 

MAISON DE VENTE 
B>« TBOml ET Ci*. 

EXPOSITION rERBAKENTE DE LA FABRIQUE 

GH. GHRISTOFLE ET G". 

PRIX REDOTS DIS VINS i CM 
TRES BONS WIMS ordinaires : 4© c. la bouteille, 55 c. le litre, 9© fr. la feuillette, 

Supérieure : 1 fr. S©, 1 fr. 4©, 1 fr. ©O et S fr. — KHU11: 1 

mOWMjMVAMW HMASL'JMAHCJIMAMS, 

--iiirTTrritTiirMÉii 

1S© fr. la pièce. — EAUMÏE-VIE : 8© et ®©|c. le litre, 
fr. ©O le litre. (Rendus à Paris.) 

cowcwjRumxcm IMPOSSIBWJWI. 

Société» commerciale». — Faillite». — Publication» légale». 

Vente» mobilière». 

V ' îïES PA.k AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 5 septembre. 
Commune de Montmartre, 

place publique. 
Consistant en : 

'628) Secretaîrë, bibliolhèque, pen-
dule, 40 tableaux, chaises, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(621) Commode, armoire, pendule, 
bureau, bois, planches, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(625) Bureau, guéridon, table, buffet, 
rideaux, commode, pendule, etc 

A La Chapelle-Sainl-Denis, 
sur là place publique. 

(627) Comptoir, mesures, commode 
armoire, glace, bière, vins, etc. 

À Grenelle, 
sur la place publique. 

(628) Secrétaire, commode, bureau, 
établis 3e menuisier, voiture, etc, 

Le 6 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Ilossini, 6. 
(629) Buffet, tables, fauteuils, glace, 

tableaux, statuettes en plaire, etc. 
(630) Bureaux, divan, canapé, fau-

teuils, portraits d'artistes, ele. 
(631) 30,000 kil. de papiers et chif-

fons, établis, échelle, tables, etc 
(832) Buffet et armoire, lampe, tapis 

de pieds, tables, etc. 

(633, Secrétaire, tables, fauteuil. 
pendule, établis, presses, etc. 

(634) Tables, buffet, poêle, pendule 
glace, commode, chaises, etc. 

(635) Comptoir, montres vitrées, ta-
bleaux à l'huile, burettes, etc. 

(636) Bureau, canapé, fauteuils, ta-
bles, tabourets, chauffeuse, etc. 

(637) Tête-à-tête, table Louis XV, 
bureau en bois sculpté, etc. 

Hue Luffilte, 27. 
(638) Tables, chaises, fauteuils, pen-

dules, piano, rideaux, etc. 
Bue de la Michodière, 12. 

(639) bureaux, fauteuils, chaise», 
bibliolhèqiie, etc. 

Hue Suinl-Merri, 3-2. 

(640) Linge et effets à usage d'hom-
me et de femme, poterie, etc. 

Rue dus Vignes, 21. 
(6*1 ) Canapé, fauleuils, tableaux, 

guéridon, pendule, piano, etc. 
Rue du Faubourg Montmartre, 68. 

(642) Bureau, commode, armoire, 
rideaux, glace, pendule, etc. 

Quai Jcnimapes, 328. 
(643) 1,200 claies pour la fabr. du 

charbon, 70 paniers, meules, etc. 
Rue des Billeltes, 12. 

(644) Comptoir, banqueite, tables en 
marbre, glace, f meneau, etc. 

A Betleville, 

boulevar.l du Combat, 32. 
(645) Chaises, tabourets, armoire, 

gravures, poêle, horloge, etc. 
Le 7 septembre. 

En l'hôlef des Commissaires-Pri-
scurs, rue Bossim, 6. 

(646) Bureaux,pupitres,, artonniers, 

casiers, commode, tableaux, etc. 
(647) Bibliothèque, bureau, tables, 

fauteuils, tableaux, elc. 
(648) bureau, bibliolhèjue, tables, 

tableaux, fauleuils, chaises, etc. 
(6i'J) Divan avec trois coussins, ta-

ble de nuil, pistolels de poche,etc 
.',650; Toilettes, pendules, quantité 

de dentelles, b.ondes, vases, etc. 
(651) Comploh's, banquettes, mon-

tres, ombrelles, parapluies, etc. 
(652 BullVis, secrétaire, fauteuils, 

lapis, tableaux, pendules, etc. 
(653) Commode, divan complet, ri-

deaux, tables, chaises, elc. 
(654) llureau, bibliothèque, glaces, 

guéridons, canapé, pendules, elc 
(6551 Quantité de broderies, jupons, 

mouchoirs, cols, coinploir, etc. 
Rue de Rivoli; 88. 

(656' Coffres, laiilcs, armoire, gué-
ridon, canapé, fauleuils, etc. 

Rue Humfurt, 3. 

(657) Armoires, commodes, tables, 

glaces, fauleuils, tableaux, elc. 
Rue Neuve-des-Petits-Champs, 39. 

(658) Bureau, fauteuils, tables, di-
vans, chaises, pendule, etc.' 

Passage de l'Entrepôt, 4. 
(659) Commode, armoire, pendules, 

bureaux, casiers, glaces, etc. 
Rue Ménilmontant, 28. 

(660) Tables, commode, armoire, 
comptoirs, tableaux,pendules,etc. 

A Montmartre, 
rue Labat, n° {3, 

(661) Bureau, commodes, armoires, 
glaces, divan, échafaudages, etc. 

A La Villette, 
quai de Seine, n° 73. 

(662) Environ 100,000 kil. de char-
bonde terre, charrette, etc. 

Commune du Bourget, 
sur la place publique. 

(663) Tables, commode, tableaux, 
pendule, glace, poêle, etc. 

A Bercy, 
sur la place publique. 

(664) bureaux, chaises, poêle, voi-
tures, chevaux, etc. 

A Gentilly, 
route d'Italie, n» 34. 

(665) Machine à vapeur de la force 
de 6 chevaux, 4,000 planches, etc. 

1 -TTTSfir"VTTlr 

La publication légale des acies de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur unùierael, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal ge-

■lerul d'jgiehes, dit Petites Jf/iche-t. 

SOCIÉTÉS. 

Les actionnaires de la société des 
forges et fonderies maritimes de 
Nantes, régulièrement constitués 
en assemblée générale extraordi-
naire le trente et un août dernier, 
ont pris les résolutions suivantes 
L'assemblée générale des action 
nu ires de la société des forges el 
fonderies maritimes de Nantes, con-
slil née sous la raison sociale BA-
BON'EAU, NICOLAS et C", et dont le 
siège était à Nantes, île Videment, 
déclare ladite société dissoute à 
partir do ce jour. Les gérants, MM. 

lîaboneau el'Nicolas, sont nommés 
liquidateurs, et tous pouvoirs né-
cessaires leur sont donnés pour réa-
liser l'actif et en faire la distribu-
lion aux ayants-droit, au mieux des 
intérêts communs et dans le plus 
bref délai possible.Lesgérantssont 
autorisés à continuer l'exploitation 
de l'usine avec ies ressources que 
possède la société, pendanlle temps 
nécessaire à ta vente de l'immeuble 
et du matériel jusqu'au jour de cette 
vente. Le conseil de surveillance est 
maintenu dans ses fondions jus-
qu'à l'entière terminaison de la li-
quidation. Les gérants signeront, à 
partir de ce jour : BABONEAU, NI-
COLAS et C'% en liquidation. 

Extrait prescrit par les articles 42 
et 46 du Code de commerce. 

Nantes, le deux septembre mil 
huit cent cinquante-huit. 

BABONEAU, NICOLAS et Cu. 
Enregistré à Nantes le deux sep-

tembre mil huit cent cinquante-
huit, folio 150, recto, case 8, reçu : 
dissolulion, cinq francs; pouvoir, 
deux trancs ; décime, soixante-dix 
centimes. (232)-

trois août mil huit cent cinquante-
huit, une société en nom collectif à 
l'égard du sieur Dubarry, el en com-
mandite à l'égard des autres asso-
ciés, pour l'acquiaiiion etl'exploi-
talion d'un fonds de commerce de 
café-restaurant, sis à Paris, rue du 
Mail, 3i, et rue Montmartre, 81, 
cjnnu sous le nom de Calé du Mail. 
Le siège de la société est établi à 
Paris, rue du Mail, 38. La raison et 
la signature sociales sontDUBABRV 
et C'°. L'apport de M. Dubarry est 
de douze mille francs, et celui dse 
commanditaires de quinze mille 
francs. La signature sociale appar-
tient à M. Dubarry,mais il ne pour-
ra souscrire aucuns billets ou autres 
obligations, ni accepter aucunes 
traites sous la raison sociale, sous 
peine de nullité même à l'égard des 
tiers. En cas de décès de l'un des 
commanditaires ou de tous deux, la 
société continuera, comme par le 
passé, avec leurs héritiers ou repré 
sentants; mais, en cas de décès de 
M. Dubarry, elle sera dissoute de 
plein droit. 

Pour extrait : 
—(231 ) MARÉCHAL. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt août mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Paris le 
trois septembre suivant, folio 197, 
verso; case 9, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes pour droits, il appert que la 
so.iété en nom collectif existant 
entre MM. COUTURIER et DAVID, 
négociants à La Villette, rue de 
Flandres, 41, est dissoute purement 
et simplement, et que M. Couturier 
en est nommé liquidateur avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

. Pour extrait : 

"—(238) DUFOUR, mandataire. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-six août mil 
huit cent cinquante-huit, enregis 
I ré, entre M. Nicolas-Pierre PAIN-
TENDRE père, négociant en vins et 
eaux-de-vie, demeuraut à Pantin, 
rue de Montreuil, 5, et M. Augustin 
l'AINTENDRE (ils, employé chez 
son père et demeurant avec lui, a 
été extrait ce qui suit : Il a élé for-
mé entre eux une société en nom 
collectif, ayant pour objet le com-
merce des vins et eaux-de-vie en 
gros et la distillation, sous la rai-
son sociale PAINTENDRE père et 
fils. Le siège de la société a élé éla-
bli à Pantin, rue de Montreuil, 5. 
La durée de la société a élé fixée à 
quatre ans, qui ont commencé le 
premier septembre mil huit cenl 
cinquante-huit. Les associés auront 
tous deux la signature sociale, dont 
ils ne pourront faire usage que 
pour les affaires de la société. Le 
fonds social s'élève à cent soixante-
treize mille francs apportés, sa-
voir : cent quarante - cinq mille 
francs par M. Painlendre père et 
vingt-huit mille francs par M.Pain-
lendre fils. 

Pour extrait : 

CABIT, rue du Pont-Louis-
Philippe, 8. (240)— 

été dissoute à partir du premier 
septembre courant, et M. Trébucien 
a élé nommé liquidateur avec les 
pouvoirs les plus élendus. (239) — 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paru le vingt-trois 
août mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il appert que M. Paul-
Jean-Anloinc DUBARRY, limonadier, 
demeurant à Paris, rue delaCos-
Sonnerie prolongée, 3, et deux com-
Siiandilaires dénommés audit acte, 
ont formé pour dix-neuf ans dix 
mois et six jours, à partir du vingt-

Etude de M
E GAY, huissier à Paris, 

rue du Temple, 26. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, en date à Paris du vingt-six 
aoûtdernier, portant cette mention: 
Enregistré à Paris le vingt-huit août 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
181, recto, case 7, reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, signé Pommey, la société en 
nom collectif pour l'exploitation du 
commerce de drogueries et d'épice-
ries Unes, en gros el demi- gros, 
formée entre M. Hippolyte-Emma-
nuel CAPRON et M. Pierre-Edmond 
TREBUCIEN, demeurant à Paris, rue 
du Temple, 43, sous la raison so-
ciale CAPRON etE. TBÉBUCIEN, a 

Cabinet de M. LEMA1RE, faubourg 
Montmartre, 10. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du trente et un août 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, M. François BUFF, fabricant 
de pompes, demeurant à La Clia-
pelle-Sainl-Denis, rue de la Goulte-
d'Or, 14, soussigné, et une personne 
dénommée audit acte, commandi-
taire, ont formé une société en 
nom collectif pour M. Ruff, et en 
commandite pour l'autre personne, 
ayant pour objet l'exploiiaiion du 
fonds de fabricant de pompes ex-
ploité à Paris par M. Ruff, rue du 
Faubourg-Saint-Denis. 219, siège 
provisoire de la société, du brevet 
d'invention pour la construclion 
d'une pompe, pris par M. Ruff le 
trente novembre mil huit cent cin-
quante-sept, sous le N° 34094. La 
durée de la société sera de quinze 
ans, à partir du premier septembre 
mil huit cent cmquante-liuit. Elle 
pourra être dissoule avant son ler-
me à la volonté du commanditaire. 
Cette dissolution sera publiée. L'ap-
port du commanditaire est de dix 
mille francs. M, Ruff administrera, 
négociera les valeurs transmises à 
la société, mais ne pourra souscrire 
aucun effet. 

Pour extrait : 
(228) LEMAIRE. 

Par acte fait sous signatures pri-
vées, en deux originaux, le vingt-
six août mil huit cent cinquante-
huit, M. Auguste-Thimoléon ACHÉ, 
limonadier, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, 37, com-
me seul gérant responsable, et un 
commanditaire dénommé, qualifié 
et domicilié audit acte, ont établi 
entre eux une société commerciale 
pour i'exploitation du calé Guiilon, 
sis à Paris, rue du Fauhourg-Saint-
Denis, 37, lieu du siège social, sous 
la raison ACHÉ et G». M. Aché seul 
en aura la signature. Cetle société 
a pris cours le premier des mômes 
mois et an, et finira le trente et un 
décembre mil huit cent soixante-
quinze, et l'apport du commandi -
taire a été fixé ù quarante mille 
francs en espèces. Ex I rait par le 
gérant sur l'un des originaux por-

tant cetle mention : Enregistré à 
Paris le premier septembre mil huit 
cent cinquante-huit, folio 196, ver-
so, case 3, reçu dix-huit francs 
soixanle-dix centimes, décime com-
pris, signé Pommey. 

(230) ACHÉ et Cic. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-huit 
août mit huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il appert : que la société 
en commandite formée suivant acte 
sous seings privés, fait double ù 
Paris le quinze novembre mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré et 
publié, entre M. Abraham-Edouard 
LEVASSEUR, seul gérant, et un 
commanditaire dénomme audit 
acte, sous la raison sociale E. LE-
VASSEUR et C'% pour l'exploitation 
du fonds de crémier-glacier connu 
sous le lilre de la Dame-Blanche, 
ancienne maison Poire et Blanche, 
et établie k Paris, rue Sainl-Domi-
nique-Sainl-Germain, 10 et 12, pour 
une durée de onze ans, un mois et 
vingt-deux jours, ayant commencé 
à courir du huit novembre mil huit 
cent cinquanle-deux, a été dissoute 
à partir dudit jour vingt-huit août 
mil huit cent cinquante-huit, d'un 
commun accord, et que mondit 
sieur Levasseur. demeurant à Paris, 
rueSaint-Dominique-Sainl-Germain, 
10 et 12, a été nommé seul liquida-

teur, avec les 
étendus. 

Pour extrait : 
229) 

pouvoirs les plus 

LEVASSEUR. 

Suivant acte sous signature pri-
vée duvingt-cinq août mil huit cenl 
cinquante-huit, enregislré le vingt-
six du même mois, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, a élé déclarée dissoule, à 
daler du trente et un juillet mil huit 
cent cinquante-huil, d'un commun 
accord, la sociélé formée originai-
rement entre MM. Lucien-Prosper 
MENNESSIER, Ernest DESVOUAS, 
Marie DEBOS et Auguste KINDNER, 
demeurant tous quatre faubourg 
Saint-Martin, 7 et, 9, sous la raison 
sociale L. MENNESS1ER et Ck,etM. 
L. Mennessier est resté seulliquida-
teur avec tous pouvoirs. 

—(234; L. MENNESSIER. 

Suivant acle sous seings privés, 
en date à l'ans du vingt et un août 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré et déposé, MM. CORBEL et 
THfEI.LEMENT, demeurant à Paris, 
rue Mauconseil, 25, ont dissous, à 
partir duilit jour, la société en nom 
collectif existant entre eux sous la 
raison sociale CORBEL et THIELLE-
MENT, avec siège à Paris, rue Mau-
conseil, 25, et objet la fabrication 
et vente de passementerie. M. Cor-
bel, demeurant à Paris, susdite nu 
Mauconseil, 25, est chargé de la li 
quidation avec tous pouvoirs néces-
saires. (233)— 

Cabinet de M. Félix MARINGUE, rue 
Bourbon-Villeneuve, 48. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente et un août 
mil huit cent cinquante-huit.enregis-
tré le quatre septembre suivant, fo-
lio 199, verso, case 8, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, il appert que la sociélé 
de fait existant entre M. Charles-
Adrien DOREZ, commissionnaire de 
roulage, demeurant à Paris, rue des 
Vinaigriers, 44, et M. Alphonse FAU-
RE, aussi commissionnaire de rou-
lage, demeurant rue du Temple, 
211, pour l'exploitation d'un éta-
blissement de roulage sis à Paris, 
susdite rue des Vinaigriers, 44, a 
été dissoute à partir duditjour, el 
que M. Dorez en a été nommé liqui-
dateur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
-(236) F. MARINGUE. 

Cabinet de M. Félix MARINGUE, rue 
de Bourbon-Villeneuve, 48. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-huit août 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le quatre septembre suivant, 
folio 199, verso, case 8, par Pom-
mey, qui a reçu sept francs soixan-
le-dix centimes, il appert que la 
société en nom collectif, constituée 
par acte sous signatures privées du 
vingt-six mars mil huit cenl qua-
rante-neuf, enregistré le vingt-sept, 
folio 5, verso, case 5, par d'Annen-
gau, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, entre mademoi-
selle Marie GOULET, dite MABIE, el 
le sieur Pierre G1RAUD, demeurant 
tous deux à Paris, rue Saint-Hono-

. 336, et ayant pour objet le com-
merce des modes, lingerie et nou-
veautés, a été dissoute à partir du-
ditjour, et que M. Maringueen a été 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : 

(237) F. MARINGUE, mandataire. 

ERRATUM. 

Dans le numéro du i septembre 
(publication de société CHARLONet 
O", 3m" colonne, 58"" ligne), au lieu 
de : Paris, le vingt-deux août mit 
huit cent cinquante-huit, — lisez : 

Paris, le vingt-trois août mil huit 
cent cinquante-huit, (235) — 

TRIBUNAL DE G03O1ERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuveul prendre 
gratuitem«ut au Tribunal commu-
nication de ia comptabilité des fait 
liles qui tes concerneat, les samedis, 
da dix à quatre heures. 

Fîii listes. 

i>£CLABAT10N« DE f AILLIÏï*. 

Jugements du 3 SEPT. 1858 , <jîii 
déclarent la faillile ouverte et en 
jixent frovlsolrement l'ouvertitre au-
dit /our : 

Du sieur J. DE SAINT-OURS, nég., 
me des Peliles-Ecuries, 12; nomme 
M. Vielor-Masson juge-commissai-
re, et M. Trille, rue des Moulins, 20 
syndic pi'uvisoire (N° 13214 du gr.) 

Du sieur CHASTEL aîné (Elienne) 
md de parapluies, passage de l'An-
cre, 17; nomme M. .vilain juge-com-
missaire, et M. Henrionnet, rue Ca 
det, 13, syndic provisoire (N» 15245 
du gr.); 

Du sieur CHAMPS ( Guillaume-
Jean-Marie), md de vins à La Cha-
pelle-Saint-Denis, Grande-Rue, 28; 
nomme M. Gabriel Allain juge-com-
missaire, et M. Baltaref, rue de Bon-
dy, 7, syndic provisoire (N» 452-16 
du gr.); 

De la dame IVON(Jeanne-Françoi-
se-lléloïse Louvet, femme séparée 
quant aux biens du sieur Pierre-
François), mde de nouveautés à 
Nanterre, rue de Paris, 17; nomme 
M. Gabriel Allain juge-commissaire, 
et M. Sommaire, rue d'Hauteville, 
61, syndic provisoire (N° 15247 du 
gr.); 

Du sieur BAQUESNE (Alexandre-
François ), md chocolatier, rue 
Grange-aux-Belles, 21; nomme if. 
Victor Masson juge-commissaire, ei 
M. Qualrenière, quai des Grands-
Augustins, 55, svndic provisoire (N° 
15248 du gr.); 

Du sieur MICHEL (Edmond-Jules), 
restaurateur à l'ile St-Ouen (Seine); 
nomme M. Dumont juge-commis-
saire, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire (N° 15249 du gr.); 

Du sieur LORION (Auguste-Nico-
las), md de bois, rue des Charbon-
niers, 9, faubourg St-Antoine; nom-
me M. Gabriel Allain juge-commis-
saire, et M. Devin, rue de l'Echi-
quier , 12, syndic provisoire (N° 
15250 du gr.); 

Du sieur MASSET (Cyprien), fon-
deur en cuivre, rue de Charenton, 
88; nomme M. Dumont juge-com-
missaire, et M. Pascal, place de la 
Bourse, 4 , syndic provisoire iN° 
15251 du gr.); 

Du sieur SAINT (Eugène), fabr. de 
caoutchouc, rue des Vieux-Augus-
tins, 27; nomme M. Drouin juge-
commissaire, et M. Pluzanski, rue 
Sle-Anue, 22, syndic provisoire (N» 
15252 du gr.). 

CONVOCATIONS OS CliftANCIXKS. 

•i Sontinvitts dse rendre su Tribun l 
de commerce de Paris, salle des as-
sembltet des faillites, M!i tes zrian-

aers : 

NOMINATIONS Ï»K SYNDICS 

Du sieur MICHEL (Edmont-lules), 
restaurateur à l'ile St-Ouen (Seine), 
le 9 septembre, à 9 heures (N» 15249 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant" sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossements de ces failfites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VINOT jeune (Jean-Nico-
las-Eugène), nid de vins, rue Cau-
martin, 22, le 10 septembre, ail 
heures (N» 15094 du ST.). 

De la dame veuve OLIVIER (Elba 
beth Servel', maîtresse d'hôtel meu-
blé, rue de l'Arcade, 13, le 10 sep-
tembre, à 11 heures (N° 15058 du 
gr.); 

Du sieur NÎBELLE (François\ cor-
royeur, rue du Four-St-Germain, 2, 
le 10 septembre, à 11 heures (N1 

15105 du gr.); 

Du sieur BOBIN (Amédée), horlo-
ger repasseur à façon, rue des Ma 
rais-St-Marlin, 51, le 10 septembre, 
i 11 heures (N» 15017 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prést 

Jence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation dt leur, 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rilleation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MAL les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FONTAINE ( Frédéric ), 
restaurateur à Suresne, le 10 sep-
tembre, i 11 heures (N° 15018 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des tyn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utililé 

du maintien où du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
COQUINOT (Armand-François), épi-
cier, rue Saint-Jean, 22, au Gros-
Caiilou, sont invités à se rendre 
le 9 sept., à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

H ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et aflirmés, ou qui se 
seront fait refever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics (N° 14808 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété A. OZOU DE VERRIE elC'% Com-
pagnie marbrière el industrielle du 
Maine, dont le siège est rue de Ri-
voli, 176, et dont le sieur Ozou de 
Verrie est dirccleur-géranl, sont 
invités à se rendre le 10 sept, cou-
rant, à 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillile, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier a\ 
être immédiatement consultés lui 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utililé du maintien ou da remit 
cément des syn.lies. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui a 
seront fail relever de la décheaim, 

Les créanciers peuvent preiiJreii 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-

dat. 
M. le juge-commissaire recevra 

l'affirmation des créanciers en rt-
i:inl de remplir celte formalitéW 

septembre, à 3 heures 9W< 

gr.). 

PRODUCTION DE TITREI, 

Sontinvitts « produire, '<* 
'ai de vingt jours, a daler necejw 

1-UK. titres de créances, aecoif0 
■l'un bordereau sur papier «MM.» 

dicalii des somme: à réclame',''' 

les créanciers : 

Du sieur GENTY (Jean), adJ 
. ns-traiteur, quai Valmy, 9, ejm 
les mains de M. Bâttarek<M 
Bondy, 7, syndic de la faillite^ 

15181 du gr.j; 

Du sieur BRETON (CharlM**J 
md de vins-traiteur à Monln »™ ' 
rue Sl-André, 8, entre les nu"»-,, 
M. Batlarel, rue de Bondy,Utp 

de la faillite (N« 13177 du gr.,, 

Du sieur PIAT ( Marc-Aalffi 

md devins, rue de Montai 
enfre les mains de M. Isben, ^ 
Faubourg-Montmarlre, =«; ;■ 
de la faillite (N- 15172 du gr.,. 

Du sieur GABCIN (WielkA 
tier en doré, rue du len i» < 1( 
entre les mains de M. Bourbon, ■ 

Richer; 39, syndic de la wul" 

15207 du gr.); .JI 

Du sieur JACQUELIN ( ««jft 
tonnelier à La Villette,

 SJ11
. 

Meaux, 55, au coin du PVSjjeJi 
vage, entre les mains de ». «

 ft
j|. 

ruedeLancry, 9, syndic de w 

lite (N° 15106 du gr.); . ,j 

Du sieur LILLIER, ^Jtiit,* 
Montmartre, boulevard m

 ir(
, 

entre les mains de M. »» '
 ie

 II 
rue d'Hauteville, 6, synaiv 

faillite (N» 14954 du gr.). _ . £ 

Pour, en conformité ^f.'î'Jw 
de la loi du 28 maH831,««j> 
d la vérification des çrtw*

 }
$ 

commencera immédiaternet» 

l'expiration de ce délai. ^ 

CONCORDAT APRÈS Al»-
N 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPT ■ j 
La liquidation de l'actif at>" .„,«-

par le sieur BOURBEllF 1* ^ 
tiste-Marie-Amédé), anc-
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compte défin tif qui"*» ,e fl 
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l'arrêter et leur donner a 

leurs fonctions.
 et

 le i*,. 
NOTA. Les créanciers ^ 

peuvent prendre au b Apport" 
nicationdesçomplcf'J 
syndics (N° 14156 du M-^^ 

ASSEMBLÉES DO « ^MÂ 

NEUF HEURES :C^
U

L
'
ev

y,n^ 'r 

md de bois, m-

Enregistre à Paris, le Septembre 18S3. 
Keçu deux francs vingt centimes, 

IMPRIMERIE DE \. CUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 
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Le maire du l« arrondissent 


